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4 nouveaux bâtiments 
des Archives du Ministère des Affaires étrangères 
— 
+ (26 Mai 1953) 


François CHARLES-ROUXx, Vice-Président de la 
| des Archives diplomatiques, Ambassadeur de 
France, membre de l’Institut. Réponse de M. Georges BIDAULT, 
Mines des Affaires étrangères, ancien Président du Conseil. 


MADAME, 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT (1), 


NI Le prael 


LÉ inauguration, à à laquelle fous avez bien voulu nous convier, 
se rattache à un émouvant épisode de l’histoire du Ministère 
des Affaires étrangères : celui de sa libération. 

La cérémonie qui nous réunit aujourd’hui reporte mes sou- 


venirs à neuf ans en arrière. L'aspect de la salle où nous som- 
mes assembiés me rappelle, par contraste, ce qu'était le Minis- 
tère il y a neuf ans approximativement, le soir du jour où Paris 
fut libéré. Entrée le matin même dans la capitale, la division 
Leclere, aidée des forces françaises de l’intérieur, réduisait un . 
_à un les îlots de résistance allemande. L'ensemble d’édifices et 
de jardins, formé par le Quai d'Orsay et le Palais Bourbon, 
__ était du nombre. Des occupants venaient d’agiter le drapeau 
blanc. ur d'assaut français, dont l'officier et les servants 
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avaient été tués, était encore embossé devant la grille de la rue 
de Constantine. Les soldats allemands sortaient nombreux des 
sous-sols du Ministère, jetaient leurs armes dans la cour où 
s'ouvrent les bureaux de la valise, et s’en allaient rejoindre par 
le jardin, devant l'Hôtel du président de la Chambre des dépu- 
tés, leurs camarades de la garnison du Palais Bourbon, qui avait, 
elle aussi, fait sa reddition. Tous étaient ensuite conduits à des 
camions, qui les emportaient vers des camps de prisonniers. 

Pendant ce temps, quelques agents de la carrière rentraient 
émus, la larme à l’œil, mais le sourire aux lèvres, dans la maïi- 
son qu'ils avaient quittée tristement quatre ans plus tôt, mon- 
taient sur le toit de l'hôtel du ministre et y arboraient le pa- 
villon français, qui n’y avait plus flotté depuis la mi-juin 1940. 

Appelés par eux, les braves pompiers de Paris éteignaient, 
dans le bâtiment des bureaux, des foyers d’incendie allumés 
par les projectiles d'artillerie. Nous pouvions croire qu'aucun 
ne couverait sous la cendre humide pour se ranimer plus tard 
et que notre ministère se tirerait sain et sauf de cette canonnade, 
à l’excéption des fortes éraflures, faites aux murs extérieurs qui 
s'étaient trouvés dans le champ de tir des tanks. 

Hélas, cette illusion n’allait pas tarder à être dissipée. Le 
lendemain ou le surlendemain, un sérieux incendie éclatait dans 
l'aile qui fait le coin de la rue de Constantine avec la rue . 
l'Université, — celle où nous nous trouvons en ce moment, 
et menaçait de dévorer la riche bibliothèque du ministère et 
le dépôt des archives, où beaucoup de volumes et.de cartons 
avaient été laissés ou ramenés. Cette catastrophe put heureu- 
sement être évitée. Mais une grande partie de l’aile atteinte par 
le feu n’en fut pas moins calcinée, au point d’exiger ce que l’on 
peut appeler une reconstruction de la base au sommet. 

Telle est, Monsieur le Président, l’origine, si je peux dire, de 
l'inauguration à laquelle vous procédez aujourd’hui. Ce point 
de départ ramène notre pensée à une journée inoubliable, où 
les dommages causés à de vieilles pierres que nous aimions fu- 
rent la rançon, somme toute légère; de la délivrance de que 
vous-même et Monsieur Parodi aviez courageusement préparée 
dans l’intérieur de la France, 


Ne 


ils y ont pleinement réussi. 
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Quand les architectes reconstruisent, ils chérchent à faire 
ET € . . ee , 
mieux que ce qui existait auparavant. Ils l’ont ici cherché et 
Les aménagements que vous inaugurez, Monsieur le Prési- 
dent, sont le fruit d’une coopération de deux services de votre 
Département, celui du Personnel et celui des Archives, avec le 


Secrétariat d'Etat aux Beaux-Arts, dont je ne saurais trop louer 


le talent, le goût et la conscience, dans PSS PR de travaux 
qui lui font le plus grand honneur. 


Vous me permettrez cependant d'isoler de cette coopération 
l'opérateur avec qui j'ai, naturellement, le plus d’accointances 
et de relations, c’est-à-dire le service des Archives du Ministère. 
La rénovation de ces locaux, si gravement endommagés par 
l'incendie, restera une œuvre maîtresse de ce service, dont le 
directeur, M. Outrey, a droit à toute notre reconnaissance, pour 
l'intérêt et la ferveur avec lesquels il s’y est consacré. r 


Le service et le dépôt &@es archives diplomatiques avaient, 
de tout temps, occupé une place dans l'aile du Ministère, qu'il 
s'agissait de reconstruire en la transformant, Il était juste et 
indispensable que cette place leur fût conservée, tout en y appor- 
tant les améliorations dont une restauration des locaux fourni- 
rait l’occasion. : 

Plutôt que de m'attarder à décrire ce que Vous avez Sous 
les yeux, je préfère me borner à dégager les idées essentielles, 
qui ont, je crois, guidé l’élaboration du plan. 


En premier lieu, il importait de laisser le service au contact 


direct du dépôt dont il a la garde. Car, lorsqu'on a la garde 


d’un trésor inestimable, on doit l’avoir à côté de on sous la 
main. 

En second lieu, il fallait laisser le dépôt à proximité immé- 
diate des services politiques, économiques, juridiques et admi- 
nistratifs, qui ont, avant tous autres, par priorité, le droit de 
recourir à lui pour le consulter, s’éclairer, se documenter. 

En troisième lieu, il convenait que service et dépôt fussent 
installés dans des conditions répondant aux besoins de leur 
intéressante clientèle de savants, d’historiens, de chercheurs, 
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d'étudiants, qui veulent faire des investigations sur une Res 2 


quelconque de l’immense période, étendue des origines à 1898, 
où la communication des documents est autorisée. 


En quatrième et dernier lieu, il était désirable que | certaines 


des richesses du dépôt fussent révélées à un public plus nom 


breux, grâce à des expositions, auxquelles est destinée la salle 
où nous sommes réunis ; et il était souhaitable aussi que les 
traités, qui ont été ou sont encore la base des relations de la 


France avec l’étranger, fussent conservés et présentés dans une 
salle qui leur fût réservée et qui est celle où nous passerons 


dans un instant. 
Voilà définies, je crois, les idées dont les services du Minis- 
tère et le Secrétariat d'Etat aux Beaux-Arts se sont inspirés, en 


donnant aux aménagements nouveaux que nous inaugurons la 


forme que vous leur voyez. 


Vous m'avez entendu tout à l’heure prononcer les mots de 
trésor inestimable et de richesses. Ces expressions ne sont pas 
exagérées. Les archives du Ministère des Affaires étrangères 
sont un patrimoine national. Elles constituent un fond d’une 
valeur historique que le temps accroît et d’un intérêt pratique 
qu’il n’affaiblit pas. Elles sont une source inépuisable de docu- 


mentation pour les travaux professionnels des diplomates et : 


pour les études d'histoire diplomatique des érudits. C’est pour- 


quoi les uns et les autres se réjouissent de les voir pourvues : 


d'une installation digne d’elles et en sont reconnaissants à tous 
ceux qui, depuis neuf ans, se sont employés à les en doter. 


La gratitude, je m’en fais ici l’interprète au nom de la Com- 
mission des Archives diplomatiques. Composée de diplomates, 
de professeurs et d’archivistes, cette commission est une image 
fidèle de ce que j’appellerai les usagers de nos archives. Elle est 
donc qualifiée pour exprimer leurs remerciements. Le Ministre 


des Affaires étrangères est son président de droit. Je n'y suis 


que le suppléant d’un président qui n’est autre que vous-même, 
Monsieur le Président. Il se trouve donc que c’est en votre nom 
que je vous remercie. Troublante anomalie, dont je me tirerai 
cependant sans faire appel au service du Protocole : car j'ai, 
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M7 … rellement. Elle consiste à vous proposer, Monsieur le Président, 


toire remercie le Ministre des Affaires étr angères. 


4 _ RÉPONSE DE M. GEORGES BIDAULT 

Mes premières paroles seront de ‘remerciement pour ceux 
E- qui ont accepté de participer à cette cérémonie ; de remercie- 
ne -_ ment aussi et d’éloges pour mon collègue des Beaux-Arts, M. An- 


% 


Niermans et ses collaborateurs à qui nous devons ce premier 
aujourd’hui. 

Vous savez qu au lendemain des combats de la Libération, 
le bâtiment qui abritait les bureaux des Affaires étrangères et 
surtout son angle sud-ouest se trouvait ou gravement endom- 
E magé, ou détruit, sur la hauteur de deux ou trois étages. En 
| huit années, la première partie du programme de reconstruction 
pe et de restauration, qui avait été arrêté par un des gouvernements 
4 que j’ai eu l'honneur de présider, $e trouve aujourd’hui exécutée. 
Tous nos anciens bureaux ont été reconstruits ou remis en état ; 
d’autres y ont été ajoutés ; dans les locaux réédifiés par les 


téléphonique du dernier modèle a été mise en place par les soins 
D de l'administration des P.T.T. ; enfin, au premier et au deuxième 
4 étages, ainsi qu’au rez-de-chaussée du bâtiment des Archives, 
ont été reconstruites et réaménagées une salle de communication 
au public des documents d'archives, une salle de travail pour 
le classement des archives (deuxième étage) ; des salles de tra- 
+ vail pour la bibliothèque et la section géographique (premier 
étage) ; enfin, au rez-de-chaussée, une salle des traités où seront 
désormais conservés dans un ordre exact et dans les conditions 
de sécurité voulues, la grande majorité des traités internationaux 
conclus par la France depuis le xvrI° siècle ainsi que les docu- 
ments les plus précieux de notre dépôt proprement dit, enfin 


pour n'en tirer, une Soon ‘toute prête, diplomatique natu- 


un dédoublement de votre personnalité : en vous l’agrégé d’his- 


E : dré Cornu, pour la Direction de l’Architecture, et pour M. Jean 


É _ ensemble de réalisations que j'ai l’honneur de vous présenter 


4 Beaux-Arts, à l’est de la cour des Archives, une installation 


ES 
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une salle de réunion et d’exposition destinée à servir de vesti- 
bule et d’entrée à la salle des traités : c’est celle où nous som- 
mes en ce moment assemblés. | 

Ainsi, cette salle des traités elle-même est à la vérité la 
première de ce futur dépôt dont la reconstruction et laménage- 
ment ne sont encore qu’amorcés ; c’est celle des actes ou, comme 
l’on disait autrefois, des titres de la nation, puisqu’aussi bien 
la notion d’archives n’a été longtemps qu’une notion juridique. 

Dans l’ancien dépôt d'archives, actuellement occupé par la 
bibliothèque municipale de Versailles et qui a été, dans la se- 
conde moitié du xvii° siècle, celui de notre secrétariat d'Etat 
des Affaires étrangères, dans ce dépôt, qui ne constitue pas 
seulement une élégante œuvre d’art mais aussi et déjà une très 
originale réalisation technique, la salle des traités se présente, 
comme ici, la première de toutes. C’est là, la tradition et elle 
nous rappelle opportunément que le plus ancien de nos dépôts 
d'archives, le très glorieux Trésor des Chartes, n’a d’abord été 
qu’un chartrier où étaient conservés les titres publics ou doma- 
niaux de nos anciens rois, ceux sur lesquels se fondaient « les 
droits du Roi ». 

Dans le dépôt qu'occupent encore aujourd’hui les archives 
de notre ministère et qui a été spécialement construit pour elles 
en vertu d’une loi de 1845, dont le texte a été versé au dépôt 
des Archives nationales, mais dont les plans, qui en sont partie 
intégrante, sont encore demeurés dans les archives de l’Assem- 
blée nationale, cette même salle des traités se trouvait dans 
une pièce obscure et basse au bout d’une petite galerie de même 
élévation où étaient gardés les télégrammes : c'était là ce que 
les anciens archivistes d'Etat appelaient les secretissima et on y 
accédait par une lourde porte blindée, du type de celle des 
coffres-forts et dont je peux bien vous révéler aujourd’hui qu’elle 
s’ouvrait par une combinaison de chiffres qui correspondait à 
la date de 1648, celle du grand traité international auquel on 
peut faire commencer cette forme particulière des relations in- 
ternationales qu’on appelle la diplomatie. C’est au reste cette 
salle, aujourd’hui démolie, qui a été restaurée en 1933 par 
l'initiative éclairée de M. Paul Boncour, secondé par M. de 
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Noyelle, alors Directeur des archives, et aujourd’hui le plus 
ancien vice-président de notre Commission des Archives diplo- 
matiques. 

Or, vous pourrez constater qu'ici nos services d’architecture 
ont pris parti pour une solution qui est à la fois traditionnelle 
et novatrice. La nouvelle salle qu’ils ont construite, ils l'ont 
éclairée et agrandie et ils en ont fait véritablement la première 
salle du dépôt tout en lui conservant la disposition générale 
d’une salle à galeries sur le modèle observé par les architectes 
pour la construction des bibliothèques et des dépôts de titres. 
Donc, maintien de la formule traditionnelle, mais adaptée et 
renouvelée. Vous verrez, en effet, qu’à la richesse et à la grâce 
décorative en usage dans la période antérieure à 1789, M. Nier- 


mans a substitué la pureté des lignes, l'harmonie des propor-- 


tions et des couleurs plus conformes au surplus aux exigences 
de l’économie et qui s’attachent seulement à faire ressortir la 
sobre dignité et la beauté un peu abstraite de nos anciens 
documents. ; 

Car cette salle des traités ou des actes, ce très moderne tré- 
sor est: aussi ce que nos bibliothécaires et nos archivistes dé- 
nomment aujourd’hui une réserve. C’est là que nous conserve- 
rons désormais les titres de notre histoire extérieure, glorieux 
le plus souvent certes, mais non pas toujours puisque le hasard 
a voulu que s’y trouvent rassemblés, comme une amère et ter- 


‘rible leçon, le traité de Troyes de 1420, l'armistice de 1870 et 


celui du 20 juin 1940. Ces titres-là, nous ne les dissimulerons 
pas car il faut que les peuples, héritiers et successeurs des rois, 
écoutent aussi les avertissements que nos grands sermonaires 
du xvr° siècle osaient adresser publiquement aux rois, en em- 
pruntant le langage des Saintes Ecritures : « Et nunc reges 
intelligite ». 

Je viens de parler d’un enseignement ; ces titres de notre 
histoire nationale nous en apportent un autre : c’est celui qui 
doit nous exhorter et nous encourager, en dépit des grandes 
vicissitudes de notre histoire, à maintenir et à défendre l’unité 
et la constance de notre tradition nationale. C’est celui qui 
doit nous inciter à ne jamais perdre la foi dans cette unité 
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— une toujours dans sa féconde diversité — et, par conséque 


à ne jamais douter qu'il reste toujours A de réunir les. 
Français — tous les Français qui ne renient pas ce nom — au- 


tour de ces notions qui n’appartiennent à aucun temps ni à au- 
cun régime, mais qui sont le privilège d'un peuple comme le 
nôtre, à qui rien ni personne ne peut arracher le souvenir de 
ses 2.000 ans d'histoire. ; 


C’est pourquoi encore il est bien, il est juste et il est néces- 


saire que, contre le mur nord de cette salle, dans lélégante 
cour qui est celle de nos archives et qui en porte inscrit le 
nom sur l’une de ses faces, on ait dressé le monument aux morts 
des trois dernières guerres. En tant qu’ un des membres de notre 
Enseignement public, dont la noble mission est d'entretenir dans 


notre jeunesse la foi dans l'idéal, comme ancien Président du 


Conseil National de la Résistance et comme Ministre des Affai- 
res étrangères, qu'il me soit au moins permis d'exprimer le 
souhait que me soit accordé l’émouvant honneur de présider 
la cérémonie de novembre prochain où, pour la première fois 
depuis la Libération, sera déposée, au pied de la plaque où se- 
ront gravés les noms des morts de 1870, de 1914 et de 1939, la 
couronne de la reconnaissance et du souvenir. : 


TN 


Un Triestin Ambassadeur d'Italie à Paris 


Constantin RESSMAN 


(1832. 1899) 


Sait-on qu’un des premiers ambassadeurs d'Italie à Paris, 
Constantin Ressman, était un triestin ? Il y représenta IE 
bert I” du 10 avril 1892 au 17 janvier 1895.  . 

Sa famille serait originaire de la Suisse alémanique. Dès 


PAPE OUR 


4 1782, un Giovanni Urbano Ressman compte parmi les négociants 
s notoires de la ville ; un autre, Fr ancesco, figure comme quartier- 

3 maître dans la ere civique instituée à Trieste ee Marmont 
#4 2 
+ \ 


@). Cette esquisse d’une biographie de Constantin Ressman nous a été 
our par la publication d’une étude de M. Giuseppe Stefani, Triestin 
qui compte parmi les spécialistes les plus distingués de l’histoire de sa 
_ ville natale. Il a bien voulu, et nous tenons à l’en remercier ici, nous aider 
- à la compléter. 

___Si le texte italien des ialres de Constantin Ressman nous a fourni 
l’essentiel des deux premières parties de la présente étude, les trois der- 
nières se fondent sur. des documents diplomatiques. Il nous a paru que, 
telle que nous l’avons conçue, la biographie de Ressman dont l’Ambassade 
; se situe dans une période comptant parmi les plus intéressantes sinon les 

- plus heureuses des relations franco-italiennes n’était pas indigne de retenir 
- l’attention. _ 

- Bibliographie. — Giuseppe Stefani : Studenti di Padova (Lettere gio- 
vanili di Costantino Ressman), 1 br. in-8° de 58 p. (extraite de la Revue 
La Porta Orientale, N. 3-4 Marzo-Aprile ; 5-6 Maggio-Giugno 1952. — 
Trieste e l’Istria e loro ragiont nella quistione Italiana, Milano, presso la 
libreria Brigola, 1861, in-8°, 67 p. (Cote de la Bibliothèque Nationale 
-K. 13.985). — Attilio Tamaro : Storia di Trieste, T. II, p. in quarto, Alberto 
Stock, ed. Roma, 1924. : 

: - Georges Bourgin : Histoire de l'Italie. Collection Que sais-je ? des Pres- 


sh 


Lis is dt ee 


a ANG 6 ro Lu si cg 
\ s 


AM AE ANSE 


130 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


en 1811. Lui-même est né le 15 mai 1832 (1). De même que son 
père, sa mère, Joséphine Wôger, porte un nom de consonance 
germanique. Sa famille est autrichienne et catholique. Mais pré- 
cocement orphelin, héritier d’une belle fortune qui lui assure 


ses Universitaires de France, 1947. — Maurice Vaussard : Histoire de l'Italie 
contemporaine (1870-1946), Paris, Hachette, 1953. 

Albert Billot, ancien ambassadeur : La France et l'Italie, Histoire des 
années troubles (1881-1889), 2 vo. in-8°, T. T, 1881-1893 ; T. II, 1893-1899, 
Paris, Plon, éd. 1905. Cet ouvrage trouve son complément dans le recueil 
de documents diplomatiques publiés en France sous ce titre : Ministère des 
Affaires étrangères — Commission de publication des documents relatifs 
aux origines de la guerre de 191%. Documents français, 1° série, T. VII 
(1° janvier 1888 - 18 mars 1890) ; T. VIII (20 mars 1890 - 28 août 1891) ; 
T. IX (28 août 1891 - 19 août 1892); T. X (21 août 1892 - 31 décembre 1893) ; 
T. XI (12 janvier 1894 - 7 mai 1895) ; T. XII (8 mai 1895 - 14 octobre 1896). 
(Les références à Ressman sont particulièrement nombreuses dans les 
TUMTEL EX Net XD), é 

V. également Die Grosse Politik der Europäischen Kabinetten (1871- 
1914). Die Diplomatischen Akten des Auswärtigen Amtes 1871-1914, Band 7, 
1923. Die Anfänge des Neuen Kurses, I. Der Russische Draht. Ces documents 
ont été traduits, mais présentés sous une forme purement chronologique 
dans la troisième série des publications de la guerre de 1870, La politique 
extérieure de l’Allemagne (1870-1914), etc. T. VIII et IX, 1891-1893 ; 1893- 
1895 ; Paris, Alfred Costes, éd. 1930. 

11 eût été souhaitable de pouvoir utiliser les documents diplomatiques 
italiens. Nous ne possédons malheureusement encore qu’un volume de la 
Storia della Politica Estera Italiana à cura dell'Istituto per gli studi di 
politica internazionale (Editori Gius. Laterza e Figli, Bari), celui de Fede- 
rico Chabod : Storia dela Politica estera italiana dal 1870 al 1896, T. I. 
Le Premesse, 1 v. pet. in quarto, XIV, 712 p., 1951, et aucun des quatre 
tomes des Documenti diplomatici italiani publiés par le Ministère des 
Affaires étrangères ne concerne la période qui nous intéresse. 

Sur les incidents qui marquèrent la mort de Constantin Ressman : 

Echo de Paris, 10 juillet 1899, p. 1 : 11, p. 2 ; 12 juillet, p. 2. Les deux 
derniers articles intitulés : La mort de M. Ressman sont signés P. Ciais. 

L'Evénement, 9 juillet 1899, p. 1, La mort de M. Ressman. Circonstances 
mystérieuses, Z. ; 12 juillet, p. 2, La mort de M. Ressman. L'enquête du 
juge de paix. Dépositions. Le «canaille >. 

Le Figaro, 9 juillet, p. 2, Le Monde et la Ville ; p. 3, Notes d'un Pari- 
sien ; 11 juillet, p. 2, Deuil ; p. 3 (un peu plus d’une colonne : résume 
l’histoire lancée par L’Evénement et reproduit l’article du Temps mettant 
les choses au point) Fabien ; 14 juillet, p. 2, Le Monde et la Ville. 

Le Gaulois, 9 juillet 1899, p. 2, Nécrologie ; 10 juillet, p. 1, Block-Notes 
parisiennes. Le roman chez la portière. Signé «Tout Paris» (article ex- 
haustif) ; 11 juillet, p. 1, Billet du soir. ; 

Le Journal des Débats, daté du 1% juillet 1899, p. 1, article nécrologi- 
que signé d’Alcide Ebray ; p. 3, 11 juillet, dément les bruits qui ont couru ë 
p. 4, compte rendu des obsèques. 

Le Temps, 9 juillet, p. 3, Nécrologie de M. Ressman, 10, 11 et 12 juillet. 

(1) I n’est pas possible de préciser davantage les origines de Ressman 
dont la famille est maintenant complètement éteinte à Trieste. Son acte de 
naissance ne contient rien de plus que ce que nous disons ici et il n’y a 
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l'indépendance, il s'oriente vers l'Italie et s'inscrit à dix-huit ans 
à la Faculté de Droit de Padoue (1). Aussi bien, sa curiosité ne 
tarde-t-elle pas à dépasser l’horizon vénitien. Il aspire à Con- 
naître l’Europe et le voici en août 1850 qui visite l'Autriche et 
l'Allemagne, par Liége et Bruxelles se rend à Paris où il vient 
demander aux maîtres de la Montagne Sainte-Geneviève un com- 
plément de formation juridique. v 

Des lettres qu’il adresse à un ami nous permettent de nous 
rendre compte d’impressions juvéniles souvent pittoresques, té- 
moignages qui ne sont pas sans intérêt pour l’histoire de l’épo- 
que. À Berlin où sévit le cholera morbus, il s’étonne de consta- 
ter que la police prussienne est encore plus sévère que la police 
autrichienne, admire les chemins de fer allemands, supérieurs 
à ceux de l'empire austro-hongrois, et note avec une verve iro- 
nique que, se rendant à Hambourg, il a pour voisins de compar- 


timent une famille d’émigrants se rendant en Australie, trois 


émigrants gagnant New-York et Philadelphie, enfin quelques 
étudiants qui vont combattre dans le Schleswig-Holstein et l’in- 
commodent par leurs chants belliqueux. 

Il s'étonne qu’en Allemagne, en Belgique et en France, on 
puisse, sans qu'il vous soit compté de supplément, manger du 
pain à discrétion, facilité si appréciée qu’on en consomme à 
toute occasion avec le café, le saucisson et le jambon. 

Passant de Bruxelles à Paris, il peste contre les wagons 
français où il n’est pas permis de fumer. Il note dans une autre 
lettre qu’il en est de même dans nos restaurants et que rares 
sont les fumeurs dans les cafés où ils usent de la pipe blanche 
des marins. Mais son étonnement n’a pas de borne lorsqu'il 
constate que ni en Belgique ni en France on ne lui réclame de 
passeport. Bien mieux, notre police ne lui retire pas le sien, ne 
pas dans le dossier paroissial d’autres indications relatives à ses aïeux. 
Une communauté de prénom pourrait nous induire à penser que le quartier- 
maître de la garde civique de 1811 est l’ancêtre du diplomate. 

(1) On lit dans la Grande Encyclopédie généralement mieux informée 
« Condamné à mort pour sa participation à l'insurrection de 1848-49, il 
se réfugia en France », etc. IL semble qu’une confusion se soit établie entre 


le futur diplomate et son homonyme Giovanni Ressman (Tamaro, L. €. 
T. II, p. 354), en 1848, Secrétaire de la Sociéta dei Triestini dont l’attitude 


_ anti-allemande était notoire. Mais je ne sache pas que jamais la peine 


capitale ait été prononcée contre Giovanni. 
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lui ivre pas de permis de séjour, ignore peñdants une année 
sa présence à Paris. « Voilà ce que nous ne connaissons pas ce 
Autriche ». , 

A Paris où il est arrivé le 2 septembre, il loue une pièce 
d’angle qui donne sur la Seine et dont la vue s'étend à droite 


vers Notre-Dame, à gauche sur le Louvre et les Tuileries. Sa 


chambre qui a l’avantage d’être à proximité de la Faculté lui 
coûte 35 francs par mois, service compris. Nos heures de repas 
le surprennent : 10 à 12 pour le déjeuner ; 5 à 7 pour le diner. 


Le prix normal d’un déjeuner est d’un franc. Moyennant quoi 


vous recevez une petite bouteille de bon vin rouge et un flacon 


d’eau de seltz, deux plats au choix, un dessert (que dire des 


melons et des pêches ?) et naturellement du pain à discrétion. 
Le diner coûte 1 fr. 60. Menu semblable à celui du déjeuner, 
mais il y a trois plats au lieu de deux. « Les restaurants où l’on 
mange pour ce prix sont magnifiques, immenses et bien fré- 
quentés ». Le café noir est excellent, et vaut 8 sous la tasse. La 
bouteille de champagne revient de 4 à 6 francs. On boit beau- 
coup de cognac. 

L’impression que lui fait le Paris nocturne est énorme : « les 
boulevards éclairés par mille et mille flammes de gaz qu’ anime 
une foule admirant des vitrines inégalables, le bruit des voi- 
turès dont le nombre est infini, la rumeur occasionnée par ces 
centaines de personnes qui vendent des marchandises en plein 
vent ou crient les journaux du soir », les petits métiers, voire 
l'éclat des glaces des cafés : tout l’amuse. Et aussi le pittoresque 
des ponts de la capitale où vous attendent les cireurs de botti- 
nes. On y peut lire des pancartes, à peu près ainsi libellées (en 
français dans le texte) : « Les époux Morène tondent les chiens, 
coupent les chats et vont en ville ». 

Musicien né, comme beaucoup des hommes de sa province, 
excellent pianiste, l'Opéra l’enchante. L’orchestre « sublime » 
compte plus de cent musiciens, «les décors et la machinerie 


sont stupéfiants ». Au parterre on paie 4 francs ; à l’amphi- 


théâtre, 2,50. Notre cosmopolitisme ou si l’on préfère notre 
absence d’orgueil national le déconcertent, de même que notre 


goût musical. Voyant dans latrium la statue de Rossini : « Com- 
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ment, écrit-il, les Français n ont-ils D préféré un Français ou 
Mozart ou Kreuzer » ? É 


Contrairement à ce qu’il supposait, ao langue se prêle 


admirablement au chant, du moins les acteurs savent-ils lui 


_ prêter une extrême douceur. Mais, « une chose est véritablement 
infâme à Paris. Si vous arrivez avec une canne, on vous l’en- 


lève à l'entrée dans tous les théâtres ; il faut la déposer au 
vestiaire moyennant deux sous ». C’est peu de chose, mais quelle 


. bagarre à la sortie pour la récupérer. Or pour fréquentés et sûrs 
que soient quelques quartiers, il est bon la nuit d’être armé 
d'un bâton. A l’appui de cette opinion, on trouverait aussi dans 


ces lettres quelques passages qui ne nous laissent rien ignorer 


des tares de la capitale et qui, Ressman le reconnaît, ne lui 
sont pas particulières. 


Maïs revenons à l’Opéra dont la séduction s’exerce parti- 
culièrement sur l’exilé et qui fait alors une si belle place aux 
œuvres et aux artistes italiens : l’Alboni à son automne, la 
Taglioni à son aurore et combien d’autres ! Il l’aide à moins 
sentir son isolement dans cette capitale étrangère où il ne con- 
naît personne, où dans les rues — et sans doute exagère-t-il — 
il croise des milliers d’Allemands, ceux-ci y étant plus nom- 
breux que les Français mêmes. À Vienne, du moins, entendait- 
il quotidiennement la langue de Dante sur les lèvres des pas- 
sants. Enfin, comble de disgrâce, il n’a pu trouver à Paris un 
restaurant Halhens— 

On pourrait glaner dans ces lettres de 1850 bien’ d’autres 
observations pittoresques sur la vie parisienne de l’époque, re- 
marques d’un étranger qui, s’il subit le prestige de la capitale 
qu’il déclare unique au monde, ne l’étend pas à ses habitants. 
Etant allé le 24 septembre à Versailles où Bonaparte passe une 
revue de 49.000 hommes, il écrit : « Beaucoup crièrent : Vive 


l'Empereur et Vive Napoléon ! très peu, Vive la République ! 


Je vais me convaincant de ce qu’a dit Guerazzi, que «les Fran- 
çais sont un peuple présomptueux, grand jadis et fortuitement 
parce qu’une immense âme italienne répandit sur eux les efflu- 
ves de son génie ». 

Gallophobie, je ne le crois pas, bien plutôt amertume d’un 
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idéaliste libéral que l'événement a déçu. Celui qui s’appellera 
Napoléon II est Président de la République depuis le 10 dé- 
cembre 1848 et s’achemine vers la dictature ». Paris est tran- 
quille, constate Ressmann. « Ce ne sont entre les journaux que 
combats de coq. Il faut fournir de fortes cautions. Chaque 
article doit être signé. Belle liberté de la presse !». Voilà la 
note française, voici la note italienne. 


La défaite de l’armée piémontaise à Novare, l’abdication de 


Charles-Albert en mars 1849 ont découragé les patriotes. C’est 
le 11 avril que Guerrazzi devenu dictateur est renversé et que 


le grand duc rentre à Florence. Le nom de Guerrazzi — il l’ap- 
pelle « le cher Guerrazzi> — revient fréquemment dans les let- 


tres de Ressman à Francesco Gabrielli. Il se réjouit de savoir 
qu'il est traité humainement en prison (1) et qu’il aura bientôt 
terminé sa Béatrice Cenci «avec une grande apostrophe aux 
Français », cette Béatrice Cenci (2) dont il attend impatiemment 
la publication. Il lit l’IZsabelle Orsini du même auteur, « ouvrage 
éclatant qui est mon seul compagnon et ami ». Dante, l’'Educa- 
zione de Tommaseo lui tiennent également compagnie mais 


aussi un traité français de médecine légale et le Cours de Droit 


Naturel d’Ahrens. ; 
Très jeune orphelin, de santé délicate, Constantin Ressman 

nous présente en sa vingtième année la physionomie mélanco- 

lique d’un patriote un peu désabusé mais que la passion poli- 


tique n’a cessé d’habiter. Disposant de larges revenus, il les em- 


ploie intelligemment, s'appliquant à connaître l’Europe, deman- 
dant à la musique et aux lettres l'emploi des loisirs d’une jeu- 
nesse dorée. à 


IT 


Près de dix mois se sont écoulés. Ressman vient de passer 
vingt jours à Londres et s’apprète à retourner dans sa «très 
sympathique France ». 

« Les mœurs anglaises sont bien loin de me plaire », écrit-il 

(1) Condamné pour sa participation aux événements de 1849, il devait 
bénéficier d’une commutation de peine en 1853 et voir sa prison se trans- 
former en exil. 

(2) Terminée en 1850, Béatrice Cenci fut publiée en 1853, 
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à Gabrielli. Accorde-moi, cher ami, que la civilisation d’Angle- 
terre est au moins d’un siècle en arrière sur la civilisation fran- 


çaise. Les parisiens ont de quoi rire quand ils voient de près 
cette nation de parasites et de poltrons qui ne connaissent 


d'autre Dieu que le coton et hormis le perfectionnement de la 
brique pas d’autre activité sociale utile à l'humanité ». — « Lon- 
dres, cet énorme monceau de pierres, n'offre aucune des séduc- 
tions de Paris et je ne serais pas heureux si je devais y de- 
meurer longtemps ». 

Les prix sont supérieurs du double à ceux de la capitale 
de la France de sorte que n’ayant rien voulu négliger, Ressman 
a dépensé plus de 500 francs au cours d’un séjour aussi bref. 
Tandis qu’à Paris on peut visiter sans bourse délier les monu- 
ments et les musées les plus beaux de l’univers, à Londres, il 
faut continuellement avoir la main à la poche et même les 
voies de communication ne sont pas toujours accessibles sans 
argent. Que voulez-vous de plus ? Avant même d’être arrivés, 
Sa Gracieuse Majesté britannique s’en prend à votre escarcelle 
et après d’infinies difficultés, après une perquisition extrême- 
ment rigoureuse vous fait payer six pence (60 centimes) pour 
chaque colis visité par la douane. Il est vrai qu’un seul coup 
d'œil jeté à l’exposition vous paie largement de tout cela. Le 
pinceau ni la plume ne peuvent donner une idée de ce miracle 
colossal et, à la vérité l’humanité insère ici dans son histoire sa 
plus belle page, page d’éternel honneur. Les Anglais eux-mêmes 
écrivent la leur. N'oubliez pas ces 60.000 schillings qui entrent 
journellement dans leur caisse et qu’ils s’engraissent à merveille 
aux dépens des nations tributaires. La vie, le mouvement est 
en ces moments, énorme, immense, Paris si animé, le vivace 
Paris, me paraîtra dépeuplé quand jy serai de retour. Maïs au 
moins jy respirerai librement, parce qu'ici, le luxe effréné, la 
pompe ridicule d’une noblesse dissolue, la faim, la misère que 
je lis sur tant de visages également humains, m'oppriment et 
m'empoisonnent le cœur. Quousque ? ». 

Sombres images, mais il a eu le plaisir d'entendre dans 
deux théâtres italiens : Mario Tamburini, la Grisi et « cette Ta- 


‘glioni qui maintenant ne compte plus beaucoup ». 
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| A Paris qu'il a quitté « les larmes aux yeux in a Han ea e 

al toucher barre et le 31 juillet, il pénètre € dans ce cimetière: qui 

EE s'appelle Rome ». Peu de mots mais caractéristiques d’un état A 

d'esprit qui fut celui de la jeunesse italienne de son temps à “ 

À laquelle s’apparente cet Autrichien. Le 21 septembre, il est de 

FLE retour dans sa ville natale où «le matérialisme des triestins » e à, 

lemplit de dégoût. Aussi aspire- -t-il à poursuivre ses études à RSS 

et Padoue. Mais il y faut l'autorisation de Vienne et l'agrément de. = 3 
23 Radetzki. S'ils lui manquent, il reprendra la route de France et 

SENS -« jamais plus le vent glacé de Vienne ne FONCRIEE son PÈese 

544 de ses neiges barbares ». FRET RS EUE 


FES Peu après son arrivée à Trieste, il entend au Grand Théâtre 
ï, Rachel en tournée. A partir du 15 septembre 1851, l'illustre tra- 
A |. gédienne donne quatre représentations. Phèdre succède à Horace, 
à suivis de l’Angelo de Victor Hugo et d’Adrienne Lecouvreur de 
Scribe et Legouvé. Ressman, rendu difficile par ses séjours pa- 
da risiens, estime que le succès à été médiocre, le public ne com- 
“e prenant pas bien actrice. Par contre, la prose locale déclare 
. que ce fut un triomphe. Qui croire ? 


Vienne et Radetzki n’ont pas dû se montrer bien méchants 
cp puisque nous retrouvons Ressman à Padoue à Fautomne de 52. 

Le 5 juillet 1853, il y couronne ses études juridiques par un. 
: brillant examen. Solitaire et désemparé, le voilà pour la seconde 
> : ê fois, le 9 septembre, sur la route de Paris. À 


Il a laissé Trieste dans son état de marasme politique qui 
ir est celui de l'Italie de cette période à la suite de la révolution 
5 | avortée de 48 et des échecs militaires de Charles-Albert. Ses 
à lettres à Francesco Gabrielli, fils de Pirano d’Istrie, charmante 
petite ville dont le campanile domine un promontoire de l’Adria- 
tique, le montrent préoccupé de politique, de littérature et de 
musique. S'il cite le divin Torquato (le Tasse), il parle surtout 
d'opéra et il assiste le 6 mars 1853, au théâtre de la Fenice de 
Venise, à la première de La Traviata de Verdi qui fut un four. 
Menus faits aussi de la vie d'étudiant. Intrigues obseures, si 
fréquentes dans les milieux d’exilés où il semble que sa loyauté 
ait été mise en doute par un des camarades dalmates de Padoue 


et qui provoque chez de un sursaut d’indignation. Nous verrons 
en effet bientôt qu’il a milité parmi les irrédentistes. 


Le voici donc de nouveau à Paris. Son clavecin, ses livres, 


le théâtre, les promenades, voire de-ci de-là une donnina, la 


photographie alors nouvelle, quelques relations, suffisent à rem- 


plir les journées de ce dilettante fortuné. Il a quitté la rive 


gauche de sa période estudiantine et habite maintenant la rive 


_ droite, rue du Helder, puis boulevard des Italiens. L’atmosphère 
qu’on respire dans la capitale lui agrée moins que celle de 51. 
Dans l'intervalle, l'Empire a été rétabli. 

Une lettre du 30 septembre 1853 nous apprend que la de- 
Vice :::: « Liberté, égalité, fraternité est effacée de tous les édi- 
fices publics et que les aigles impériaux qui vont croissant et 
multipliant y ont été substitués. Une longue queue de fournis- 
seurs de cour patentés et privilégiés pourvoit à la dignité du 
nouveau gouvernement. Les prix augmentent et l’esprit de spé- 
culation qui n’est pas le dernier chez les Français, se donne 
carrière sous la large protection du gouvernement » (1). 

« La question d'Orient est prise très au sérieux (2). Les Fran- 
çais croient déjà à une guerre universelle ; France et Angleterre 
contre les Etats absolus ; Napoléon, nouveau dompteur de peu- 
ples, les armes de France une fois encore sur la terre russe, 
etc., etc. Pour ma part, je ne crois plus à la loyauté en poli- 
tique, moins que jamais à la loyauté anglaise ou française. Rome, 
Milan et la Sicile parlent. Surgissent les spectres de Pologne ! 
Cracovie se dresse ! On cherchera à en finir pacifiquement en 


dépit de la guerre déclarée. Et ensuite, pour que tout ne soit. 


pas une arlequinade diplomatique, la Russie poursuivra son 
- chemin sans s'inquiéter. Traître qui compte sur des traîtres » (3). 
Le 27 décembre, après la destruction par la flotte russe d’une 
escadre turque en rade de Sinope : « Bien fou qui connaissant 
les précédents de la Pologne, de la Hongrie et de l’Italie ose 


(1) 30 septembre 1853, à Ferdinando Guglielmo Toth. V. aussi 11 octo- 
bre 53 à Francesco Gabrielli. 

(2) À la suite de l’occupation des Principautés par les troupes du tsar 
Nicolas I°", le sultan avait, le 4 octobre, proclamé la guerre. La France 
et l’Angleterre devaient le faire à leur tour à la Russie le 27 mars 1864. 

(3) 11 octobre 1853. 
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nourrir encore quelque espérance pour la Turquie. L’Autricne 
a tort de ne pas suivre l’école russe, de ne pas occuper sous 
quelque prétexte ce pauvre Piémont qui lui donne tant. à pen- 
ser. Pour garantir efficacement les intérêts de la Turquie, la 
France et l'Angleterre auraient dû prendre les armes contre 
Nicolas, ete., etc. ». Entre temps, l'Empereur qui jouit pacifi- 
quement de sa belle femme et de ses richesses, s'offre du bon 
temps, de splendides repas et beaucoup de fêtes et pense — 
c’est peut-être sa plus sérieuse occupation — aux toilettes de 
cour. Nous sommes revenus au luxe de celle d’Espagne mais 
sans les ressources du Mexique. La gazette officielle prescrit 
pour les dames qui veulent y être admises le manteau à traîne 


qui dans sa forme la plus modeste coûte sept cents francs. Les 


autres journaux de l’Empire vont répétant avec sérieux cette 
grave et gracieuse disposition du prince. Voilà donc où en est 
arrivée la France ». C’est toujours le même ton sarcastique, 
mais pour une fois les faits lui donneront tort puisque le 12 mars 
1853, la France et la Grande-Bretagne s'unissent à la Turquie 
par un traité et, le 27, déclarent la guerre à la Russie. 

Un temps, il avait rêvé de se consacrer au journalisme. Sa 
correspondance nous révèle que ses études juridiques terminées, 
il envisage sans joie d’ouvrir à Venise un cabinet d'avocat. En 
attendant le charme de Paris retient l’adolescent inquiet qu'un 
événement allait inopinément rappeler à Trieste. 


Le 6 mai 1854 une perquisition était opérée par la police 


- autrichienne dans la maison d’un condisciple et ami, Ferdinand 


Guillaume Toth, Frioulan, qui avait participé à la révolution de 
Venise. Il est piquant de rappeler ici qu’en 1857 il devait com- 
poser une ode à Ferdinand de Lesseps, promoteur du Bosphore 
de Suez (1). Un rapport confidentiel avait informé la police de 
Padoue que Toth tenait des discours imprudents et entretenait 
une correspondance suspecte avec ses amis libéraux. Cela lui 
avait valu d’être incarcéré à la prison de San Matteo. Or les 
lettres les plus suspectes apparaissaient précisément celles que 
Constantin Ressman lui avait adressées de Paris ou de Trieste. 


(1) Imprimerie du Lloyd, 1857. 
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Ignorant de ce qui se passait, celui-ci menait une vie paisible 
aux bords de la Seine. Sitôt informé du danger qui menaçait 


ses amis, des soupçons qui pesaient sur lui-même -— je 30 dé-. 


cembre 1854, d'ordre de la Cour de Mantoue, une perquisition 
avait été effectuée dans sa maison — très noblement, ne vou- 
lant pas dissocier son sort de celui de ses compagnons, il se 
hâta de regagner Trieste. Interrogé pour la première fois le 


12 février 1855, il se défendit si habilement que le Tribunal, ; 
sans poursuivre son enquête, abandonnant l’inculpation de haute 


« 


trahison se borna à relever tout au plus à sa charge le délit de 
trouble apporté à l’ordre public. Peu après, le 28 février 55, 
intervenait une amnistie, mais le procureur impérial faisait 


appel. Cependant le 3 avril, Ressman réussissait à convaincre le 
tribunal que l’inculpation de trahison était sans objet. Finale- 


ment, le 18 avril, coinculpés et lui-même se voyaient renvoyés 


des fins de la poursuite et, à son tour, la Cour de Mantoue or- 


donnait la clôture de l’affaire (1). Bénigne Autriche de l’otto- 


cento si on la compare à ce que devait nous apporter le vingtie- 
A 2 * e ! 


me siècle. 
René DoLLor. 


(A sn) 


(1) Pour tout ceci : Stefani, I. c., p. 5. 
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III. — LES DÉCOUVERTES FRANÇAISES DE DUMONT D’'URVILLE $ 
A CHARCOT (1) 
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= L'œuvre de découverte commencée à la fin du xvu° siècle 


x 


Fe dans la zone contiguë à l'Amérique Australe par les marins de 


He Saint-Malo, poursuivie au Sud de l'Atlantique par Bouvet et 
dans l'Océan Indien Austral par Bougainville, Marion, Crozet, 
Kerguelen, La Pérouse, se continue au xix° siècle et au début 


4 


- L'ITRSS _ du xx‘, grâce à l’œuvre de Dumont d’Urville et de Charcot. 


SE Les découvertes de Dumont d’Urville se situent en deux sec- 
Æ teurs différents : la région antarctique située au Sud de l'Amé- 
m- rique, et la Terre Adélie (2). Parti de Toulon le 7 septembre 

: 1837, avec deux navires peu adéquats à la navigation polaire, 

L’Astrolabe et La Zélée, Dumont d’Urville, après avoir vu les 


“PR îles Clarence et Elephant, dans les Shetland du Sud, essaya, en 


vain, d'atteindre dans la mer de Weddell la latitude australe que 
ce navigateur avait proclamée être la limite de sa tentative (jan- 
vier 1838). Un second essai fut également infructueux, par suite 
de l’abondance des glaces. D’Urville navigua alors en direction de 
()-V.-1, RH.D;:1952;tp295%ets SIP SR HD 1963 pÆ7 ets. 
(2) Sur Dumont d’Urville, v: : Georges Day, Dumont d’Urville, Paris, 


Ed. Ouvrières, 1947, 127 pp.; Camille Vergniol, Dumont d'Urville, Paris, 
Renaissance du Livre, 1930, : = 


pr # 


 Bransfield (la côte orientale de la péninsule de la Trinité) qu’il 


de Weddell. Le 6 mars 1838, Dumont d’Urville avait regagné 
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la côte ouest de la terre de Graham, HAE l’île Joinville 
(composée en réalité par deux îles, aujourd’hui dénommées Join- 
ville et d’Urville) et retrouvant une côte déjà vue par Palmer et 


nomma Terre Louis-Philippe. L'Astrolabe et La Zélée suivirent . 
_ alors la côte occidentale de la Terre de Graham, faisant ee. 
ques découvertes, mais ne parvenant pas — et pour cause — 
trouver un canal réunissant la mer de Bellingshausen à la mer 


l'île Déception. En mai, il était à Valparaiso (1). 


2. 


L'expédition de d’Urville opéra ensuite dans le secteur aus- 
tralien de l’Antarctique, où elle découvrit la Terre Adélie le 
19 janvier 1840. Ne pouvant débarquer sur le continent, les Fran- 
çais abordèrent, le 21 janvier, sur un îlot qui en était éloigné 
de cinq à six cents mètres, par 66° 29° S et 138° 21° E. C'était 
l’île Dumoulin, près de la pointe Géologie, où furent prélevés 
des échantillons de roche. Les notes de Dubouzet, publiées dans 
le Voyage, décrivent ainsi la prise de possession. (2) : « J’envoyai 


(1) V. le rapport de d’Urville publié dans le Moniteur et les Annales 
Maritimes et Coloniales, T. I, 2° partie, p. 140, et notes 112-132, p. 324; 
Lettres de Dumont d’Urville à François de Montrol, Valparaiso, 25 mai 
1838, in A. Perpillou, « Autour des expéditions polaires françaises. Une 
lettre inédite de Dumont d’Urville» (Acta Geographica, C.-R. de la Sté 
de Géog. de Paris, n° 7, 1948, pp. 1-5). V. J. Dumont d’Urville, Voyage au 
- Pôle Sud et dans l’Océanie sur les corvettes L’Astrolabe ef La Zélée, publié 
par ordonnance du Roi. Paris, 1841-1846, 10 vol. 8° et Atlas f°. 

(2) Le lieutenant de vaisseau Dubouzet était le second de La  Hélée. 
D’Urville, Voyage, t. VIIL p. 149. En ce qui concerne la découverte et la 
prise de possession de la Terre Adélie, les documents à consulter sont les 
suivants 

- A) Documents originaux : Le Rapport au Ministre de la Marine du 
19 février 1840, conservé en manuscrit au Service Hydrographique du Min. 
de la Marine ; trois manuscrits d'officiers (capitaine de corvette Jacquinot, 
commandant de La Zélée ; lieutenant de vaisseau de Roquemaurel, second 
de L’Astrolabe ; de Tardy de Montravel, officier à bord de Za Zélée) (Service 
Hydrographique, Dossier Terres Antarctiques - Terre Adélie) ; un manuscrit 
anonyme « Voyage autour du monde sous le commandement de M. Dumont 
d'Urville, contre-amiral » (Bib. de la Marine, dossier A, n° GGl W° 199 ; 
deux minutes de cartes levées par les officiers de l’expédition (croquis de 
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aussitôt un de nos matelots déployer un drapeau tricolore sur 
ces terres qu'aucune créature humaine n’avait vues ni foulées 
avant nous. Suivant l’ancienne coutume que les Anglais ont con- 
servée précieusement, nous en primes possession au nom de la 


._ France, ainsi que de la côte voisine, que la glace nous empêchait 


d'aborder. Si l’abus que l’on a fait de ces prises de posséssion les 
ont fait regarder souvent comme une chose ridicule et sans va- 
leur, dans ce cas-ci, au moins, nous nous croyions assez fondés 
en droit pour maintenir l’ancien usage en faveur dans notre 
pays, car nous ne dépossédions personne, et nos titres étaient 


incontestables. Nous nous regardàmes donc de suite comme étant 


sur un sol français. Celui-là aura du moins l’avantage de ne sus- 
citer jamais aucune guerre à notre pays ». 

_ L’Astrolabe et La Zélée longèrent le continent antarctique, à 
la hauteur du cercle polaire, de 136° à 142° de longitude Est, 
découvrant ainsi la Terre Adélie et la Terre Clarie, cette der- 
nière n'étant q'une simple langue de glace (1) (19 janvier - 


1 février 1840). Le 29 janvier, deux jours avant de prendre le. 


chemin du retour, d'Urville rencontra les navires de Wilkes, qui, 
du 16 janvier au 18 février, longèrent également le continent 
antarctique, mais ne voyant terre qu’en certains points. Charles 


= 


Wilkes proclama à son retour que la priorité des découvertes 


antarctiques dans ce secteur lui appartenait : « Les découvertes 
de l'expédition (américaine) sur le continent antarctique s’éten- 
dent depuis le 160° de longitude Est jusqu’au 97°, et notre pays 
peut justement s’en glorifier, car nous avons précédé-les Fran- 


la prise de possession et cap de la Découverte). Cf. Archives Nationales, 
doc. BB 1009, JJ 116. 

B) Ouvrages imprimés : d’Urville, Voyage, t. VIIL chap. 59, pp. 122-243 ; 
note 19, p.326 ;" note 15, -pp.-.811=319% «cf. chap. 61, TOC TIGE EX 
(pièces justificatives), p. 181 ; J. Arago, Voyage autour du monde de L’As- 
trolabe et de La Zélée, Paris, 1842 ; J.C. Ross, À Voyage of Discovery and 
research in the Southern and Antarctic Regions during the years 1839-1843, 
Londres, 1847, vol. 1, pp. 113-115, re chap. 9, pp. 265-299 ; Sailing Di- 
rections for Antarctica, 1943, chap. 6, p. 223. 

C) Périodiques : Van Diemen’s rird Gazette (Hobert) du 28 fév. 1840 ; 
Sydney Herald du 13 mars 1840 ; Annales Maritimes et Coloniales, 25° an- 
née, 2° série, 1840, t. II, p. 860 ; 1841, t. I, pp. 915-917. 

V. ci-dessous, section V, les conséquences juridiques et politiques de 
cette prise de possession. 

(1) D’Urville, Voyage, vol. 8, pp. 155-177. 
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çais de quelques jours » (1). Français et Américains contestèrent 
réciproquement leurs découvertes. Les recherches récentes pa- 
raissent démontrer qu’il n’y a pas de terre ferme en certains 
points indiqués par le lieutenant américain (2). 


3. 


La seconde expédition antarctique française, proprement dite, 
ne se réalisa qu’au début du xx‘ siècle. La destination primitive 
de l’expédition du Français, dirigée par le Dr. Charcot, était 


l'Arctique, mais le désir de sauver Nordenskjold et ses compa- 
gnons (ce qui fut réalisé par la canonnière argentine Uruguay) 


en changea le but. Charcot se décida à continuer les explorations 
du belge Gerlache à l’ouest de la Terre de Graham (3). Un mois 
passé dans cette zone, à la recherche de l’hypothétique Canal 


(1) Rapport de Wilkes traduit par M. Daussy, Annales Maritimes et 


Coloniales, 28° année, avril 1843. 

(2) V. Charles Wilkes, Narrative of the United States Exploring Expe- 
dition during the years 1838, 1839, 1840, 1841, 1842, Philadelphie, 1845, 
5 vol. 4° et atlas (vol. 2, chap. 9, pp. 281-341). Il est noter que l’expé- 
dition de Wilkes, autorisée par Acte du Congrès du 18 mai 1836, eut, 
comme celle du Dumont d’Urville, un caractère officiel. Cf. sur Wilkes 
American Philosophical Society, Proceedings, « Centenary Celebration. The 
Wilkes exploring Expedition of the United States Navy, 1838-1842 » (1940). 
J.B. Biot, «Le Voyage de découvertes du Lieutenant Charles Wilkes », Jour- 
nal des Savants, nov.-déc. 1848 ; fév. 1849 ; G.S. Bryan, « The Wilkes Ex- 
ploring Expedition > U.S. Naval Institute Proceedings, oct. 1939, vol. 65, 
n° 440, pp. 1452-1464, et Polar Times, n° 9, nov. 1939, pp. 14-20 ; Geogra- 
phical Review, « Gentenary Celebration of the Wilkes Exploring Expedition 


and Symposium of American Polar Exploration » (vol. 30, n° 2, 1940, pp. 


323-325 ; Daniel C. Haskell, The United States Exploring Expedition 1838- 
1842 and its publication 1844-1874, New York : N.Y. Public Library, 1942 ; 
W.H. Hobbs, «The Eastern Landfalls of Wilkes within the Australian 
Sector of the Antarctic», Geog. Journal, vol. 81, juin 1931, pp. 538-540 ; 
Id, «The Discovery of Wilkes Land, Antarctica », Proceedings of the Am. 
Philosophical Soc., vol. 82, n° 5, juin 1940, pp. 561-582 ; Frank E. Ross, 
« The Antarctic Exploration of Lt. Charles Wilkes », rep. from. Proceedings 
of the Royal Geog. Soc. of Australia, vol. 35. 

(3) Sur Charcot, v. : Marthe Emmanuel (secrétaire de Charcot), Jean- 
Baptiste Charcot, le « Polar Gentleman », Paris, 1942, 192 pp. ; id, Charcot, 
navigateur\ polaire, Paris, Ed. Loisirs, 1943, 204 pp. ; Henri Kubnick, Char- 
cot et les expéditions polaires, Tours, 1938, 12 pp. ; Marthe Oulié, Jean 
Charcot, lhomme du « Pourquoi Pas ? », Paris, 1938, 239 pp. ; Chareot of 
the Antarctic, Londres, 1938, xvi-235 pp. ; J. Rouch, L’Antarttide Américaine, 
Paris, Sté d’Editions Géographiques, 1926 ; id., « Les continuateurs de Char- 
cot dans, l’Antarctide Américaine », Extrait du Bulletin de la Sect. de Géog. 
du Comité des Travaux Hist. et Scientifiques, 1942 (Paris, Imp. Nationale, 
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d'Orléans réunissant la Mer de Weddell à la Mer de Eellings ! 
ee hausen, permit du moins la récolte d’un abondant matériel scien= 7 à 
Fe : tifique. L'expédition hiverna à Port-Charcot dans l’île Booth- " 
__ Weddell (65° S). Le mois de janvier 1905 fut consacré'à l’explo- 23 
US ration de la partie septentrionale et occidentale de l'archipel de 2 
15 Palmer, dont une bonne carte fut dressée par le lieutenant Ma- 
__tha, second de l'expédition. Charcot crut découvrir une nouvelle 
Te terre (la Terre de Loubet) qui était en réalité une partie de l’île 
LR Adélaïde, déjà vue par John Biscoe. Le Français revint ensuite 
D — à Port-Lockroy, excellent mouillage dans l’île Wiencke, et, de là, 
: à Buenos Aires, où il fut vendu au gouvernement argentin (1). 


< ; #4 se : | L 4 = 


LE L'expédition du Pourquoi Pas ? (1908-1910), également orga- 

} nisée par Charcot, reçut une subvention du Ministère de FIns- ; 
truction publique, alors dirigé par Aristide Briand, qui vint 
s'ajouter aux fonds réunis — comme pour le voyage de 1903- s 
US à 1905 —— par souscription. A la différence du Français, navire peu 

; adapté aux conditions antarctiques, le Pourquoi Pas ? était un 
excellent bâtiment polaire. Parti de Punta Arenas le 16 décem- 

bre 1908, Charcot, après avoir relâché à l’île DERCpAN a POnt- =, 
Lockroy, à la station d'hiver précédente et à l’île Petermann- j 
Lund, longea la côte de la Terre de Graham en s’en approchant 

| le plus possible, afin de compléter les observations réunies au 

PA = cours de son premier voyage. Il put ainsi observer que la Terre 

; Adélaïde était une île beaucoup plus vaste que ne l'avait cru 
Biscoe (70 milles, et non 8). Il pénétra ensuite au sud de 65°, 

dans une zone inconnue, et découvrit la Terre Fallières. Adop- 

tant comme base la baie Marguerite et l’île Jenny, il put parve- 

nir à un mille de la Terre Alexandre I‘. « Nous avons donc eu 


à 


<: 
* 
+ 
-"# 


1944, 21 pp.; Marguerite Verdat, Charcot, le Chevalier du Pôle (Paris), 
Bonne Presse, nlle éd., 1950, vi-183 pp. 

= (), Sur la première SAR de Charcot (Brest, 1°" août 1903 - Buenos 
Aires, 14 mars 1905) v. : R. Rallier du Baty, Dans l’ombre de Jean RER 
Grenoble-Paris, Arthaud (1946), 143 pp. ; J.B. Charcot, Autour du Pôle Sud : 
I. - Expédition du «Français», 1903-1905, Paris, Flammarion, nlle éd. 
1938 ; id., Le «Français» au Pôle Sud, Paris, Flammarion, 1906. 
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le bonheur, écrivait-il à bord, de pouvoir pénétrer dans une 
région considérée par les explorateurs et les géographes comme 
du plus haut intérêt, mais impénétrable jusqu'alors » de | 
DR ce LE 30 janvier 1909, Charcot quitta la baie Marguerite, à la 
A recherche d’un hivernage. Le point choisi fut Port-Circoncision 
(ainsi nommé en réminiscence de Lozier-Bouvet), dans l’île Pe- 
termann-Lund (3 février - 27 novembre). Afin de se ravitailler 
ET pour la campagne d'été, le Pourquoi Pas ? gagna l’île Déception. 
ES _ Après une vaine fentative de rejoindre la Terre de Joinville, le 
; 6 janvier 1910, il prit la direction du sud-ouest, repassa auprès 
de la Terre Alexandre I‘, et découvrit la Terre Charcot, qui est 
en réalité une île réunie à la précédente par des glaces perma- 
nentes. Continuant vers l’ouest, Charcot suivit la banquise et 
_- retrouva l’île Pierre I°, que personne n’avait vue depuis sa dé- 
:_ couverte en 1821 par Bellingshausen. Il continua sa route dans 
une région inexplorée, située de 2 à 4° plus au sud que la route 
suivie par ce navigateur russe et par Cook, mais des circonstan- 
ces imprévues l’obligèrent à être de retour à Punta Arenas dès 
le 11 février. Le voyage du Pourquoi Pas ?, précisant des con- 
naissances encore peu sûres et apportant la découverte de plus 
de 2.000 milles de terres nouvelles, permit l’organisation d’une 
Ù carte de l’Antarctide américaine, jusqu'au 07° S., qui fit assez 
longtemps autorité (2). 2 
En dépit des découvertes de Dumont d’Urville et de Charcot 
dans les régions antarctiques situées au Sud de l'Amérique, la 


(1) Rapport général mensuel du Chef de l’'Expédition Dr. J.-B. Charcot — 
Expédition française au Pôle Sud — A bord du « Pourquoi Pas ? >. Manus- 
ecrit offert au Gouvernement brésilien par Charcot, le 17 avril 1910 (Biblio- 
thèque du Ministère des Relations extérieurs, Rio de Janeiro, n° 532-1-1), 
p. 5. : 

- (2) Sur la deuxième expédition de Charcot (Cherbourg, 31 août 1908 - 
Le Havre, 3 juin 1910), v. : J.-B. Charcot, Rapport préliminaire sur les tra- 
4 vaux dans l’Antaretique, Paris, 1910 ; Le « Pourquoi Pas ? >» dans l’Antarc- 
À tique, Paris, 1910 (trad. anglaise par Ph. Walsh, The Voyage of the « Why 
a Not » in the Antarctic, Londres, Hodder and Stoughton, 1911) ; Geographical 
Journal, vol. 37, 1911, p. 241 ; Deuxiäme Expédition antarctique française, 
1908-1910 (Résultats scientifiques), Paris, Masson, 1911-1921, 23 vol. 4° ; 
Autour du Pôle Sud : II. - Expédition du «Pourquoi Pas ? >» 1908-1910, 
nlle éd., Paris, Flammarion, 1938 ; « Charcot Land, 1910 and 1930 », Geog. 
Review, vol. 20, juillet 1930, pp. 389-396. La Carte de l’Antfarctide bien con 
nue (n° 5452 du Recueil Gén. de l’Hydrographie Française) a été dressée 
par le lieutenant de vaisseau Bougrain, second de l’expédition. 
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France ne fit jamais acte de souveraineté sur ces terres, com- 


prises aujourd’hui dans leur majeure partie dans les dépen- 
dances britanniques des îles Falkland, dont les limites ont été 
implicitement reconnues lors des négociations relatives à la 
Terre Adélie et à certaines îles subantarctiques. 


IV. —— LES ÎLES SUB-ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


, Sas £ : 

L'océan Indien austral entoure quelques îles sub-antarctiques, 
qui paraissent avoir fait partie d’une grande terre aujourd’hui 
submergée. Toutes présentent un caractère volcanique bien mar- 
qué. Les influences océaniques atténuent en grande partie les 
effets climatiques de la latitude : la végétation est favorisée par 


l'humidité ambiante, mais varie beaucoup suivant la nature du 


sol. L'eau douce y est en général abondante, et les eaux adja- 
centes fort poissonneuses. Elles fournissent de grands avantages 
pour l'établissement de stations météorologiques permettant de 
prévoir le temps à des latitudes beaucoup plus septentrionales. 
De ces divers faits découle l'intérêt de certaines puissances pour 
des terres situées à des distances si considérables des centres 
peuplés et des grandes voies de communication (1). Elles peu- 


er :# 


(1) V. sur les îles sub-antarctiques de l’Océan Indien : La Documenta- 


tion Française. Notes et Etudes n° 1.326, 1950, 48 pp. (Sér. Outre-Mer, n° 14); 
Hubert Deschamps, Madagascar. Comores. Terres Australes (coll. « L'Union 
Française», Paris, 1950 ; Courrier. Colonial, Supplément, 18 juil. 1935 : 
«Les Dépendances de Madagascar >» ; Pierre George, Les Régions Polaires, 
Paris, Colin, 1946, pp. 186-188 ; C.R.V. Gibbs, « Remote Islands of the Sou- 
thern Indian Ocean », Scottish Geographical Magazine, vol. 61, n° 1, 1945, 
pp. 9-16 ; René Jeannel (éd), « Croisière du « Bougainville» aux Iles Aus- 
trales Françaises », Mém. du Muséum d’Hist. Nat., nlle sér., t. XIV, 1940, 
pp. 1-326 ; t. XX, fase. 1, 1v-119 pp. ; id., Au Seuil de l'Antarctique : Croi- 
sière du Bougainville aux îles des manchots et des éléphants de mer, Paris, 


Ed. du Muséum, 1941 (Pub. n° 5du Muséum d’Hist. Nat.), 236 pp. : C. Ju- 


lien, Madagascar et ses Dépendances, Paris, 1926 ; Jean Métais, Croisière 
en Océan Indien. A bord de l’aviso-colonial « Bougainville », 1938-1939, 
Paris, Vignot (1946), 304 pp. ; Le Monde Colonial, n° de mars, avril 1925 : 
sept. 1931 ; Polar Record, vol. 3, n° 19, janv. 1940, p. 268 ; H. Fabre de la 
Ripelle, «Croisière du Bougainville dans l’Océan Indien austral (11 janvier - 
3 mars 1939)», Annales Hydrographiques, 3 série, t. XIX, 1947, pp. 121- 
177 ; Edgar Aubert de la Rue, « Un voyage d’exploration dans les mers 
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vent présenter, en outre, certains avantages stratégiques (1). 


L'on sait que les îles Marion, Pgince Edouard, Mac Donald 


et Heard ont été placées sous la souveraineté britannique, soit 
de l’Afrique du Sud, soit de l'Australie, bien que la pre- 
mière ait été découverte par un navigateur français (2). 
Toutes les autres appartiennent à la France. L’archipel fran- 
çais des Crozet, le plus occidental, a été découvert par Ma- 
rion-Dufresne le 17 décembre 1772 (3). Les Kerguelen constituent 
un groupe d'îles montagneuses et découpées par des fjords, à 


environ 2.000 milles au Sud-Est de Madagascar, à 21° 42’ à l'Est 


des Crozet, à une latitude un peu supérieure. L’on sait que cet 
archipel a été découvert le 13 février 1772 par Kerguelen- Trema- 
rec (4). Plus à l'est encore, au Nord-Est des Kerguelen, sont si- 


-tuées les deux îles de Saint-Paul et Amsterdam, séparées par 


4 


une soixantaine de milles, à mi-distance entre l'Afrique du Sud 
et la Tasmanie. La première fut découverte par les Portugais 


australes », Rev. de Géog. Physique et de Géol. Dynamique, vol. 2, fase. 2, 


1929, pp. 127-138 ; id., Voyage d'exploration à l'Ile Heard, Paris, 1939 ; Ser- 
vice Hydrographique de la Marine : Instructions Nautiques, série L (IX), 
n° 428, « Madagascar et îles éparses d’une partie des océans Indien et 
Austral», Paris, 1948, xx111-455 pp. et corrections (1950), 14 pp. ; Schencx, 
Vergleichende Darstellung der. Pflanzerngeographie der subantarktischen 
Inseln, Iena, 1905, 2 vol. ; U.S. Hydrographic Office, Sailing directions for 
the South Indian Ocean, 3° éd., Washington, 1945, viu-633 pp. (Pub. n° 161); 
Supplément 161-S-48, 14 pp. ;: N. Zimmermann, « Régions polaires austra- 
les», in Vidal de la Blache, Géographie Universelle, Paris, Colin, vol. 10, 
4° partie, 1930, pp. 285-351. 

(1) Pendant la deuxième guerre mondiale, les Allemands avaient établi 
le projet d'utiliser les Kerguelen pour cacher leurs prises. Cf. Polar Record, 


vol. 4, n° 32, juillet 1946, pp. 402-403 (« German Raïders in the Antarctie 


during the War »). 

(2) Cf. ci-dessus, section I, $ 8 et note 57. 

(3) Les Crozet se divisent en deux groupes : a) Pingoin ou Inaccessible, 
Porc, Possession, Occidentale ; b) Douze Apôtres. Leurs coordonnées géogra- 
phiques sont les suivantes : 56°-47° $S, 51° E. Cf. R. Jeannel, «Les pro- 
blèmes du peuplement des îles Crozet », Comptes-Rendus de la Soc. de Bio- 
géog., vol. 17, n° 146, 1940, pp. 35-38. 

(4) Cf. ci-dessus, section I, $ 8 et note 59. Sur les Kerguelen, situées 
par 48° 39° - 49° 44 S. et 68° 42° - 70° 35° E., visitées pour la deuxième fois 
par Kerguelen (1773), puis par Cook (1776), Rhodes (1794), Ross et Joseph 
Hooker (1840), le Challenger (1874-75), v. : J.K. Davis, « Kerguelen Island », 
Walkabout (Melbourne), vol. 9, n° 6, 1943, pp. 4-12 ; Foreign Office. Histo- 
rical Section, Falkland Islands, Kerguelen, Londres : H.M.S.O., 1920, 62 pp. 
(Handbook n° 68) ; La Géographie, vol. 20, 1909, vol. 38, 1922 ; Philosophi- 
cal Transactions, vol. 168 : Aubert de la Rue, L’archipel des Kerguelen et 
les possessions françaises australes, Paris, 1930 ;-id., « Les Iles Kerguelen », 
Rev. de Géog. Physique et de Géol. Dynamique, vol. 5, 1932, pp. 1-231. 


PRELUE 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


RS avant 1559 et visitée en 1696 par van Vlaming. La seconde pa- Se. ”. 


su es raît avoir été trouvée en 1922 par les survivants de l'expédition s 
BR : de Magellan et baptisée par Van Diemen en 1633. Un marin 
es te. français, François Péron, y fut laissé trois ans à l'abandon (792 3 
‘3 1795). En 1871, 4400 rescapés du naufrage du navire anglais Ë 
; A0 Megaera S'Y réfugièrent pendant trois mois. Saint-Paul et Ams- ee + 
5 #80 terdam sont les premières iles sub-antarctiques — si l’on met à # È 
% ee part le cas des Malouines — sur lesquelles la France a exercé : 
VS effectivement des droits de souveraineté. En effet, en raison de 
Rs l’activité des pêcheurs de La Réunion dans ces deux îles, le gou- 
M + verneur de cette colonie française en pe possession, et les RES 4 
; occuper de 1843 à ie CDs ee Re . 
EN AE 
ER 4 a D: ve 


Ce n’est qu’à la fin du xix° siècle que l'intérêt économique 
que présentent ces îles sub-antarctiques motive une nouvelle 
65 affirmation des droits souverains de la France. A la suite d’une 
demande du Ministère des Colonies (2), le Ministère de la Marine 
envoya l’aviso La Bourdonnais arborer le pavillon français sur 
us les îles Saint-Paul et Amsterdam, ce qui fut fait les 24 et 27 oc- 
LE NI tobre 1892. Les procès-verbaux de ces actes furent communiqués 
au début de 1893 au Ministre des Colonies. Pendant ce temps, le 
navire Eure visitait les Kerguelen et établissait un dépôt de vi- 
25$ 2 vres sur la Grande Terre (3). Un décret du 31 juillet 1893 con- 
| cédait à une société en formation l'exploitation des Kerguelen 
pour une période de cinquante années à l'expiration de laquelle 
: $ les terrains exploité a. — devaient devenir la pro-- 
4 priété des concessionnaires. Le Conseil d'Etat confirma la validité 
de l’acte. À la suite d’inquiétudes manifestées par l'Angleterre, 
le Ministère des Affaires étrangères, par lettre du 12 juin 1907, : 


() Saint-Paul : 38° 42-50” S. 77° 3229” E. ; Amsterdam : 37447 S,. 
77° 34 E. Cf. F. Peron, Voyage de découvertes dans les Terres Australes, 
sous le capitaine Bodin, Paris, 1808, 2 vol., 4° ; Mémoires, Paris, 1824 : 
C. Vélain, « Saint-Paul et Amsterdam », Annales de Géog., vol. 2, p. 329 ss. 

(2) Lettres du sous-secrétariat d'Etat des Colonies des 27 et 2 juillet 
1892 ; du Ministre des Affaires étrangères des 11 juin et 7 juillet 1892. 

(3) Cf. Lieutard, «Mission aux îles Kerguelen >», Annales Hydrographi- 
ques, 1893. 
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informa. le Ministère de la MS que, à la suite du Conseil des 


Ministres du 16 février précédent, il se proposait de faire con- 
naître à l'ambassade britannique que la France se désintéressait 
des questions afférentes à la situation internationale des îles 
Crozet (1). 


C’est à l'occasion de la concession des Kerguelen que M. René 


Dollot écrivait dans la Revue Générale de Droit International 


Public, en 1908 (2) : « Il ne semble pas indispensable (.….) d’en-, 


_tretenir sur une île déserte, par exemple, une organisation per- 
_ manente sous prétexte que la concession de cette île a été donnée 
à une société étrangère, ou même une organisation temporaire. 
Il faut seulement rendre la mise en valeur possible dans les con- 
ditions normales. La France offre un exemple de régime adap- 
table à ce cas particulier. Elle possède dans le voisinage antarc- 
tique un archipel, les Kerguelen, qui participent dans une cer- 
taine mesure de la nature polaire. L'exploitation des pêcheries 
à été accordée à une société française qui l’a rétrocédée il y a peu 
de temps à une société norvégienne (..). En d’autres termes, le 
système des compagnies de colonisation paraît admissible pour 
les territoires inhabités et de souveraineté reconnue ». 

Le 2 mai 1911, une nouvelle société se substitue aux conces- 
sionnaires des Kerguelen. Elle demande au gouvernement pro- 
tection contre les tentatives de leurs concurrents, au nom de 
l'intérêt que présente pour la politique extérieure de la France 


les droits qu’elle possède ou peut revendiquer sur certaines îles 


australes. Elle sollicite en outre la concession des îles Bouvet, 
Mac Donald, Heard et des archipels Marion et Crozet. Lebrun, 
Ministre des Colonies, demanda en conséquence à Delcassé, son 
collègue de la Marine, par lettre du 20 juillet 1911, l'envoi d’un 
navire de guerre dans l’Océan Indien austral, dans le but d’ef- 
fectuer la prise de possession des Crozet, de reconstituer les 
dépôts créés aux Kerguelen en 1893, d'assurer la police de la 
pêche, de rapporter, enfin, des renseignements d’ordre scienti- 
fique, stratégique et maritime. Il constatait, d'autre part, que 


(1) Archives de la Marine (Paris), série BB4, n° 2453. 
(2) Sous le pseudonyme de René Waultrin, à propos de la situation 
internationale des territoires arctiques (t. XV, 1908, p. 418). 
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les îles Marion et Prince-Edouard avaient été annexées par 


l'Empire Britannique (1). Delcassé répondit le 5 août 1911, rap- 


pelant que la France avait renoncé aux Crozet en 1907 et. que 
le moment était mal venu pour entrer de nouveau en discussion 
avec le gouvernement britannique. Il prétendait, d'autre part, 
n'avoir aucun bâtiment disponible pour l'opération indiquée, qui 
serait par ailleurs fort coûteuse (2). 


8. 


La note britannique du 20 décembre 1911, dont on aura loc- 
casion de parler, motivée par la reprise généralisée de la pêche 
à la baleine dans les mers australes, entraîna le Ministre des 
Colonies à demander le 22 janvier 1912 des renseignements à 
Delcassé sur les Terres Australes Françaises — renseignement 
que fournit le Service Hydrographique par lettres des 7-8 fé- 
vrier 1912 (3). Après communication au Ministre des Affaires 
étrangères de ces documents, le Ministre des Colonies réclama 
de nouveau l’envoi d’un navire dans les régions australes : « La 
France ne peut pas se désintéresser des droits légués par ses 
marins et de la part d'honneur et de labeur qui lui revient en- 
core dans ces parages. Elle le peut d'autant moins que les îles 
australes françaises commencent à être effectivement occupées 
et exploitées par l’entreprise franco-norvégienne installée aux 
Kerguelen et qui pourrait se transformer peu à peu en une en- 
treprise exclusivement française » (4). Le Ministre préconisait 
l'envoi d’un navire spécialisé emprunté à la Marine marchande, 
qui pourrait « faire la TOR des îles Marion et Crozet, 
assurer aux Kerguelen et à Saint-Paul et Amsterdam la police 


(1) Archives de la Marine, série BB4, n° 9453, 20: juillet 1911. 

(2) Ibid., 5 août 1911. 

(3) Mint de la Marine — Service Hydrographique —— Note pour 
l’Etat-Major Général — 5° et 1'° sections. Renseignements sur les espaces 
antarctiques français, 7 février 1912 ; Ministre de la Marine au Ministre des 
Colonies. Etat-Major Général, 1'° scetion — Terres Australes, 8 février 1912. 

(4) Plusieurs tentatives de mise en valeur des Kerguelen ont été faites, 
soit par lintroduction de moutons, soit par l’installation de pêcheries et 
d'usines de conserves, particulièrement en 1908-1914, 1927-1928, 1928-1931. 
Cet essai de colonisation, qui fut l’avant-dernier, finit tragiquement, sh 
P. George, Régions Polaires (cit. note 1), pp. 186-188, 
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de la pêche et le contrôle gouvernemental qui font à l’heure ac- 
tuelle défaut, constituer des dépôts de vivres pour les marins 
naufragés, et enfin, descendre vers le Sud jusqu'aux terres pré- 
cédemment reconnues par Dumont d’Urville >» (1). 

Les appréhensions du Ministre des Colonies étaient parta- 
gées par Poincaré et Barthou. Le premier insistait sur le danger 
de voir substituer une souveraineté étrangère à celle de la 
France (2). Le second, Président du Conseil, chargé de intérim 
des Affaires étrangères, indiquait au Ministre des Colonies, Mo- 


rel, l'opportunité de confirmer les droits souverains de la France 


sur l’archipel des Crozet. Ces îles faisaient « depuis 1772 partie 
du domaine colonial de la France. Cependant, les autorités fran- 


çaises ayant délaissé ces îles, quelque puissance étrangère pour- 


rait contester la souveraineté de la France et faire valoir à len- 
contre de nos droits anciens, des droits plus récents acquis con- 
formément aux principes modernes (...). Il importe donc, ainsi 
que mon Département a eu l'honneur de l'indiquer à diverses 
reprises à votre administration, de confirmer dans le plus bref 
délai possible les droits de souveraineté de la France sur les 
iles Crozet (.…). La situation des îles Crozet me paraît en effet 
semblable à la situation des îles Saint-Paul et Amsterdam avant 
le mois d'octobre 1892 (3). Il est vrai que pour les îles Crozet le 
Gouvernement de la République avait fait auprès du Gouverne- 
ment britannique une déclaration formelle de désintéressement. 
Mais le Gouvernement britannique ne s’oppose pas à cette décla- 


ration, et il suffira, pour en annuler les effets, d’affirmer nette- 


ment à la fois la souveraineté de la France et la volonté de l’ad- 
ministration française d'exercer son autorité » (4). 

C’est ainsi qu’une mission hydrographique, commandée par 
le capitaine Raymond Rallier du Baty, qui avait accompagné 
Charcot au cours de l'expédition du Français, visita les îles sub- 


(1) Ministre des Colonies au Ministre de la Marine, E.M.G., 1'° sect. 
Iles et Terres Australes, 9 avril 1912. 

(2) Le Président du Conseil au Min. des Aff. étr., dépêche du 16 avril 
1912. 

(3) Lettre du 23 juin 1913 et dépêche du 13 juin 1913. 

(4) La situation était en réalité différente, car les Crozet n’avaient ja- 
mais été occupées effectivement par la France, tandis que Saint-Paul et 
Amsterdam l’avaient été de 1843 à 1853. 
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antarctiques fc en 1913-1914. rs. ans plus AE SRE = 
cret motivé par le fait que « plusieurs sociétés et personnalités , 
ont adressé au Département des colonies des demandes d’exploi- DS 
tation de l’archipel des Crozet, témoignant de leur disposition Fe 
de mettre en valeur ces terres françaises australes » (1), y ré- = 
serva les droits miniers, les droits de chasse et les droits de. se is 
pêche dans les eaux territoriales aux Français. C'est à partir PER 
ce décret (27 mars 1924) que la Terre Adélie est comprise parmi 
les possessions françaises australes. 

Les tentatives de colonisation ou d'exploitation des iles sub- 
antarctiques françaises ont été décourageantes. Un développe- 
ment comparable à celui des Falkland n’est guère possible du 


‘fait de l'éloignement excessif des grands centres peuplés et des 


routes maritimes mondiales. Leur utilisation comme bases mé- | 
téorologiques est la plus indiquée (2). E AE 


V. _— La TERRE ADÉLIE . ss 
12 


pas avoir intéressé outre mesure le gouvernement français, jus 


La terre découverte par Dumont d'Urville en 1840 ne parait - = 
qu’au jour où les possibilités de pêche à la baleine donnèrent | 


une certaine importance à cette région (3). = 
(1) Journal Officiel, 29 mars 1924, p. 3004. . : 
(2) Cf. The Sun, 2 janvier 1948. É A 
(3) Sur la découverte de la Terre Adélie, v. ci-dessus, section ILE S 2. L 
Sur la Terre Adélie, v. : Bulletin de Documentation Coloniale, n° 129, 
1-15 juillet 1938 (« Terre Adélie ») ; Chronique des Mires Coloniales, 1° an- è 
née, n° 74, 1938, pp. 169-170 ; J.F. Da Costa, L’Antarctique et le Droit In- «4 
ternational. Expéditions Polaires Françaises, série documentaire, n° 4, Pa- : 


ris, Centre de Documentation Universitaire, 1948, pp. 5, 8-11: Courrier 1 
Colonial, Supplément du 18 juillet 1935, «Les Dépendances de Madagas- De 
car > ; La Documentation Française, Notes Documentaires et Etudes, Série 
Internationale, n° 201, 24 mars 1949 : « L’Antarctique et les problèmes sou- 
levés par son occupation » ;id., « Les terres australes et l’Antarctide fran- 
çaise ». Notes.…., n° 1.326 (Série Outre-Mer, n° 14), 1950, 48 pp. : René Dol- 
lot, «Le Droit International des Espaces Polaires », Recueil des Cours de 
l’'Acad. de Droit International, vol. 75 (1949-11), pp. 115-195 (v. pp. 177-179); - 
Hubert Deschamps, Madagascar, Comores, Terres australes, coll. € Union 
Française », Paris, 1950, 192 pp. ; E. von Drygalski, Zum Continent des 
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Le 20 décembre 1911, Pambassade saines Paris adres- | 
sa au Ministre des Affaires étrangères la note suivante : 


« L'attention du Gouvernement de Sa Majesté a été attirée : a 


sur une question relative à la concession de licences de pêche 
à la baleïne dans certaines parties du continent antarctique, y 


_ compris la Terre de Wilkes. Terre de Wilkes paraît être le nom LE 
généralement donné à la partie du continent qui s'étend entre 


la Terre Enderby vers 52° Est et les limites occidentales de la 
Terre Victoria du Sud, située approximativement vers 160° Est. 


_ Cette « terre », dont la continuité reste encore à prouver, semble 


avoir été vue par le commandant Wilkes, de la marine améri- 
caine et son Ar de navires américains pendant les an- 
nées 1838-1840, à plusieurs reprises, au cours de leur randon- 
née dans la direction supposée de la côte. Aucun débarquement 
n’y fut effectué. Pendant la même période, le capitaine d’Urville, 
commandant les navires français Astrolabe et Zélée explora 
également la partie occidentale de la même région, et, le 21 jan- 
_vier 1840, effectua un débarquement par 66° 1/2 de latitude Sud, 
et 140° de longitude Est. Le drapeau français fut hissé et la prise 
de possession formelle de la Terre Adélie eut lieu. 


L'Ambassadeur de Sa Majesté a l'honneur de demander à 
S.E. le Ministre des Affaires étrangères, d’après les instructions 
de Sir Edward Grey, si le Gouvernement français émet quelque 
revendication sur la partie du continent antarctique connue sous 
le nom de Terre de Wilkes ». (2). 


Eisigen Südens, Berlin, 1904 ; M. Emmanuel et M. Tabuteau, «La saga 
antarctique et la Terre Adélie », L'Information Géog., 15° année, n° 3, 1951, 
pp. 100-109 ; Gilbert Gidel, Aspects juridiques de la lutte pour l'Antarctique, 
Académie de Marine, Paris (1948), pp. 26, 48-50 ; Guillaume Grandidier, 


-« La Terre Adélie», J. des Débats, 27, 28 juin, 25,26 juillet, 9 août 1938 ; 


id., Bulletin de la Sté de l'Afrique Française, 1938 ; id, Renseignements 


. Coloniaux, n°° 8-9, 1938, pp. 190-194 ; Douglas Mawson, The Home of Bliz- 


zard, Londres, 1915 ; Ministère des Affaires étrangères — Direction d’Amé- 
rique. Le Problème de l'Antarctique, Paris, juin 1948, 21 pp. mimeog. ; 
La Nature, n° 3152, 15 janv. 1948, p. 26 ; MF. Lindley, The acquisition and 
government of brackward territory in International Law, Londres, 1926, 

5 ; Charles Rabot, « L’Ile Bouvet », La Nature, 1928, pp. 387-389 ; Gustav 
Smedal,De l'acquisition de souveraineté sur les Territoires polaires, tr. fr, 
Paris, Rousseau, 1932, pp. 12, 54-56, 115, 77. 

(1) L'Ambassadeur de S.M.B. à de Selves, 20 déc. 1911. Archives de la 
‘Marine, série BB 4, n° 2453 - 


+ Le 22 janvier 1912, le Ministre des Colonies demanda des es 
‘AFS renseignements sur la Terre Adélie au Ministre de la Marine. Lee 
«La Terre de Wilkes et la Terre Adélie, écrivait-il, paraissent A 
être une seule et même terre ». Il affirmait sa volonté de mettre 
. le Ministre des Affaires étrangères «en mesure de faire éven-  - 
“1 tuellement valoir les droits de la France dans cette région du 
5e continent antarctique » (1). Le Département de la Marine four- 

ie nit des indications sur les diverses explorations antarctiques 
françaises, et signale le livre de Dumont d’Urville comme ren- 
fermant des renseignements « sur lesquels le Ministre des Af- 

SA faires étrangères pourra s'appuyer pour revendiquer nos droits 
sur la Terre Louis-Philippe et la Terre Adélie (.….). Il est inté- 

Le ressant de signaler que le chapitre LXI, tome VIII qui traite 
Dos de la priorité de la découverte de Dumont d’Urville donne en 
faveur de la légitimité de nos droits des arguments qui me pa- 
AT raissent décisifs » (2). Or, la « Terre Louis-Philippe >», — qui 
LES n’est autre que la côte orientale de la Péninsule de la Trinité, 
vue avant 1838 par Palmer et Bransfield (3) — avait été com- 


() Lebrun à Delcassé, 22 janv. 1912 (« Terres Australes — Demande de 
> t renseignements Terre Adélie ou Wilkes >»), ibid. 
Er (2) Ministère de la Marine — Service Hydrographique. Notes pour 
ea VE.M.G., 5° et 1'° sections. Renseignements sur les expéditions antarctiques 
D: françaises, 7 fév. 1912 ; Delcassé à Lebrun, E.M.G. ; 1° section, Terres Aus- 
| {sde trales, au sujet de la Terre Adélie, 8-12 fév., 13 mars 1912. Archives de la 

ETS Marine. 

(3) Cf. ci-dessus, section III, $ 1. L’on nous permettra de citer ici un 
Mu passage de notre thèse, Le Problème de la Souveraineté sur les Régions 
_ LKR antarctiques (Th. Droit, 1948) : «Il semble (.….) que le critère de la décou- 


En] verte en tant que base complète et suffisante de la souveraineté doive être BE 
ee écarté, et ce, pour des raisons diverses, d’ordre à la fois pratique et théo- 
4 Ë rique. Le système comporte en effet dans son application de nombreuses : 
ne. difficultés. Les découvertes antarctiques sont extrêmement enchevêtrées, 
TN et il est souvent difficile de déterminer quels explorateurs les ont eïfecti- 


| à vement faites. (.…) Exigera-t-on, comme certains le préconisent, que l’ex- 
2 plorateur ait eu une connaissance exacte des terres nouvelles qu’il ren- 
) contre ? (..) Ensuite, les différents degrés dont sont susceptibles la décou- 
ÈS É verte et la prise de possession formelle entraînent de nouvelles difficultés. * 
7 Est-ce à l’Etat dont les représentants auront vu ou survolé les premiers 
un territoire que celui-ci sera attribué ? L’exploration plus détaillée, ac- 
compagnées éventuellement de prise de photographies et d’établissement de 


74 = cartes géographiques, devra-t-elle l’emporter ? Ne demandera-t-on pas que 
* * le territoire soit foulé, ou encore que des actes symboliques aient traduit 
à à formellement la volonté de possession ? Toutes ces distinctions sont source 
s de divergences dans l'interprétation du critère proposé. CERN 


aura une extrême difficulté à fixer les frontières des régions ainsi reven- 
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prise dans l’annexion des Dépendances des îles Falkland par 
l'Angleterre, par les Lettres Patentes du 21 juillet 1908 (1). 


D'autre part, la correspondance entre les Départements de la 
_ Marine, des Colonies et des Affaires étrangères ne fait aucune 
allusion aux découvertes réalisées depuis peu par Charcot dans 


la même région (2). Quoi qu’il en soit, le Ministre de la Marine 
adressa par lettres des 8-12 février et 13 mars une documenta- 
tion qui fut communiquée au Quoi d'Orsay. C’est alors que 
Lebrun proposa à Delcassé l'envoi d’un navire aux «terres pré- 
cédemment reconnues par Dumont d’Urville » (3). 


2. 


De 1908 à 1933, la Grande-Bretagne et ses Dominions an- 
nexent la plus grande partie du continent antarctique. Or, si la 
France renonce à ses droits éventuels acquis dans la région de 
la Terre de Graham par Dumont d’Urville et Charcot, elle s’ef- 
force de conserver la Terre Adélie, située au Sud de l'Australie. 
L'expédition de Sir Douglas Mawson (1911-1914) montre que 
cette partie de l’Empire Britannique ne se désintéressait pas 
de ces terres glacées. La note britannique du 20 décembre 1911 
montrait cependant que le Gouvernement de Londres était tout 
disposé à reconnaître la souveraineté française sur la Terre 
Adélie, dont les limites, suivant une autre note de 1913, par 
laquelle il faisait part de l'annexion de la Terre Victoria, étaient 
formées par les méridiens 136 et 147 Est (4). D’autre part, le 
diquées. Une application stricte du système de la découverte aboutirait à 
une inextricable complication. Dans les parages de la Terre de Graham, 


en particulier, on peut constater des découvertes américaines, br itanniques, 
françaises, belges, allemandes, argentines, chiliennes, norvégiennes, sué- 


doïses et russes. C’est pourquoi les Etats qui se prévalent d’un titre basé 


sur la découverte l’ont en fait réduit à peu de chose, en englobant däns 
les secteurs des régions qui avaient été surtout explorées par leurs natio- 
naux, mais qui comprennent également des territoires révélés au monde 
par des étrangers, ou même totalement inconnus » (pp. 124-126). 

(1) State Papers, vol: 100, p. 76; Statutory Rules and Orders, 1908, 
p. 1042. 

(2) Cf. ci-dessus, section III, $ 3. : 

(3) Ministre des Colonies au Ministre de la Marine, E.M.G., 1° section. 
Iles et Terres Australes, 9 avril 1912. 

(4) Ministère des Affaires étrangères. Le problèmes de l'Antarctique (cité 
note 1), pp. 15-16. 


_ Iles Falkland, et par l'Ordre en Conseil du 30 juillet 1993, rat- 
tachant la Dépendance de Ross à la Nouvelle-Zélande (1). 


Suivant l'exemple britannique, et craignant une revendica- > 


tion australienne, le Gouvernement français, à partir de 1924, 

entreprit de consolider par des textes légaux les titres acquis 
par la découverte presque un siècle auparavant. C’est ainsi que 
le décret du 27 mars 1924 comprend la Terre Adélie dans les 
Terres Australes françaises : :« Art. 1*. Dans l’archipel des Cro- 
zet et sur la Terre Adélie ou Wilkes, les droits miniers, les 
droits de chasse et le droit de pêche dans les eaux territoriales 
sont réservés aux Français. Art. 2. Toute concession devra faire 


l’objet d’un décret pris sur la proposition du Ministre des Colo- £ 


nies. Art. 3. Des règlements ultérieurs fixeront les détails d’ap- 
plication du décret » (2). | 
Le 2 avril de la même année, une décision du Ministre de 
la Marine place cette région dans la zone de surveillance des 
unités navales du Pacifique, tandis que les îles Kerguelen, Cro- 
zet, Saint-Paul et Amsterdam dépendent des forces navales de 


l'Océan Indien (3). Ces affirmations de souveraineté sont réi- … 


térées dans un second décret du 21 novembre, précédé d’un rap- 
port du Ministre des Colonies : « Les missions scientifiques ef- 


fectuées au début de ce siècle dans les mers australes ont établi 


que ces dépendances longtemps négligées de notre domaine 
d'outre-mer pouvaient offrir à l'industrie des grandes pêches 
des ressources extrêmement précieuses. En vue d’exercer 
sur l'exploitation de ces richesses nationales le contrôle effectif 
et suivi qui s'impose, il a paru nécessaire de pourvoir à l’orga- 


nisation administrative de ces îles et terres australes et d’envi- : 


sager, à cet effet, leur rattachement à un gouvernement colonial 


() British Patent Letters (.…) providing for the definition and admi- 
nistration of certain islands and territories as Dependencies of the Fal- 
kland Island, State Papers, vol. 111, 1917-1918, p. 16 ; Statutory Rules and 
Orders, 1917, p. 1135 ; Falkland Islands Gazette, 14 juin et 2 juillet 1917. 


— Ross Sea Order in Council, 30 juillet 1923, The London Gazette, 31 RES ; 


1923, p. 5211 ; New Zealand Gazette, 16 août 1923. 
(2) Journal Officiel, 29 mars 1924, p. 3004. 
(3) Min. Aff. Etr., Le problème de l'Antarctique, p. 6. 


système du secteur était introduit dans Re par les + 
Lettres Patentes du 28 mars 1917, relatives aux Dépendances des TS S 
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déjà constitué cr Les îles Saint. Paul, Amsterdam, les archi- 


_pels Kerguelen et Crozet et la Terre Adélie sont rattachés au 


_ Gouverneur Général de Madagascar, et constituent l’une des | 
dépendances de cette colonie » (1). 

. Le 30 décembre, un nouveau décret étend aux îles et terres 
Lee dans les précédents les dispositions du décret du 17 avril 


1914, qui réglemente la pêche et l'exploitation industrielle de la 
baleine dans les colonies françaises, tout en reconnaissant les 
_ droits acquis des autres puissances et de leurs ressortissants, Ce 


texte envisage également la création d’un parc national français 


_ dans ces régions (2). 


EE _ 8. 

Les limites de la Terre Adélie n'étaient pas déterminées par 
ces divers actes officiels. S'agissait-il uniquement de la côte, ou 
bien d’un secteur comparable à ceux revendiqués par les Bri- 
tanniques ? Quelles étaient les limites occidentales et orientales 
de ce territoire ? : 

Malgré les recommandations de l’Australian National Re- 
search Council, qui estimait que le principe du secteur devait 
l'emporter sur une découverte très ancienne et que, par consé- 
quent, le titre français était inexistant, la Terre Adélie ne fut 
pas comprise dans les revendications britanniques formulées 
dans l'agenda de la Conférence Impériale de 1926. C’est sur la 
demande du Gouvernement Australien que cet agenda men- 
tionne comme « régions sur lesquelles la Grande-Bretagne pos- 
sède des titres en vertu de la découverte », outre la Terre de 
Coats, tous les territoires non encore incorporés dans la Dé- 
pendance de Ross qui ont été reconnues par des Britanniques, 
et en particulier par l'expédition Mawson (3). 


(1) Journal Officiel, 27 novembre 1924, p. 10.432. Cf. Courrier Colonial, 
_ Suppl., 18 juillet 1935 («Les dépendances de Madagascar ») ; H. Deschamps, 
Madagascar, Comores, Terres Australes (cit. note 1) ; GC. Julien, Madagascar 
et ses dépendances, Paris, 1926. 

(2) Journal Officiel, 3 janvier 1925. 

(3) «Ces étendues comprennent : 1° la partie extérieure de la Terre 
Coats (...) : 2° Ja Terre Enderby ; 3° la Terre Kemp ; 4° la Terre de la 
Reine Mary ; 5° la région située à l’ouest de la Terre Adélie et qui, lors- 


< 
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Ce n’est qu’à la suite d’une assez longue Éboaton (1930- 
1933) que les limites de la Terre Adélie furent définitivement 
fixées. En 1930, W.L.G. Joerg estimait que les revendications 
françaises étaient limitées par les parallèles 65 et 67 et par les 


méridiens 136° 20° et 142° 20 Sst. Ce sont de vagues indications À 


que l’on trouve dans la carte. publiée dans le Norges Svalbard” 
of Ishaves Urdersôkelsel en 1939 (1) : « La plus grande de toutes 


les surfaces antarctiques, du 160° au 45° Est, a été rattachée à 


l'Australie en 1933. Dans cette dernière région, toutefois, la 
France avait précédemment pris possession d’un petit territoire 
avec quelques îles, c’est la Terre Adélie autour du 140° Est ».. 
Les limites de la Terre Adélie étaient d'autant moins claires que 
la toponymie oo était loin d’être unifiée et que chacun 
désignait à sa guise des régions différentes par « Terre Adélie » 
ct « Terre de Wilkes » (2). 

L'on sait que l’ambassadeur de Grande- pren à Paris 
avait indiqué les méridiens 136 et 147 Est comme étant les limi- 
tes de la Terre Adélie (1913). La France essaya de tirer parti 
de ce document lors des négociations ultérieures. Le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique — avec lequel la France 


jugeait indispensable de s'entendre avant de fixer définitivement 


les frontières de la région — déclara que l'indication du 147° 


qu’elle a été découverte en 1912 par l’expédition antarctique australienne 
a reçu le nom de terre Wilkes ; 6° la Terre du Roi George V ; 7° la Terre 
Oates ». imnperial Conference, 1926, Summ. of Proceedings, p. 33. 

(1) Rapport du Ministre des Affaires étrangères de Norvège, accompa- 
gnant la carte (Oslo, 1939). Cf. Polar Record, vol. 3, n° 18, juillet 1939, 
pp. 170-171. Le décret d’avril 1938 avait pourtant déjà été publié. 

(2) Pour VUS. Geographical Board, la terre de Wilkes était la région 
située entre 96° et 155° Est. L’agenda de la Conférence Impériale de 1926 
(p. 33) appelle terre de Wilkes la région qui s’étend à l’Ouest de la Terre 
Adélie, tandis que le décret français du 27 mars 1924 dit «la Terre Adélie 
ou Wilkes». (Cf. D.H. Miller, «Political Rights in the Polar Regions » 
(Problems of Polar Research (Am. Geog. Soc., Special Publication n° 7, New 
York, 1928, pp. 235-250), p. 248). Dans sa publication The Geographical 
Names of Antarctica (mai 1947), l’U.S. Board of Geographical Names décrit 
la Terre de Wilkes comme «une territoire étendu de l’Antarctique, encore 
non complètement délimité, faisant face à l’Océan Indien entre 102 00° Est 
et 142° 20° Est. Ces limites excluent la région située à l’est de 1422 20’, où 
Wilkes a cru voir une terre qui, comme l’ont montré des expéditions ulté- 
rieurs, n'existe pas à la position qu’il a donnée ni dans sa proximité 
« Quant à la Côte Adélie, c’est «la partie de la Terre de Wilkes, Antarcti- 
que, qui s'étend entre,  136° 20° et 142%*20° Est ». 
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résultait d’une erreur matérielle, et proposa les limites fixées 


par Dumont d’Urville lui-même, soit 136° et 142°. L'Ambassade 
de France à Londres tenta alors, en se basant sur une carte pu- 


bliée par l'Amirauté britannique, de faire adopter comme limite 
Est le méridien 143. Les Anglais firent alors valoir l’activité de 
l’Australasian Antarctic Expedition de 1911- Or dans la zone 


comprise entre 142 et 143° (1). 

L'activité australienne, entre temps, se développait considé- 
rablement. Les Naval Forces Regulations du 31 décembre 1920 
avaient défini les limites d’action de la Station Navale Austra- 
lienne, contrôlée par le Gouvernement du Commonwealth par 
l'intermédiaire du Naval Board: dans la région polaire, ces 
limites étaient le Pôle Sud, le 80° et le 160° Est (2). A partir 


du rattachement de la Dépendance de Ross à la Nouvelle-Zé- 


lande, une partie de l’opinion australienne réclama lannexion 
d’un vaste secteur antarctique, l'envoi d’expéditions et même 
l’établissement de stations permanentes (3). Une nouvelle: expé- 
dition dirigée par Sir Douglas Mawson, entre la Mer de Ross et 
la Terre Enderby, prépara les esprits pour lannexion défini- 
tive (4). Selon l’Ordre en Conseil du 7 février 1933, « la partie 


des territoires situés dans les mers antarctiques, comprenant 


toutes les îles et terres autres que la Terre Adélie situées au 
Sud de 60° et s'étendant entre 160° et 45° Est, est territoire sur 
iequel Sa Majesté a des droits souverains » (5). Ce texte, bien 


que reconnaissant implicitement le titre français sur la Terre 


Adélie, ne formulait aucune limite de celle-ci. La France se 
décida alors à accepter la proposition britannique, basée sur 
les propres données de Dumont d’Urville. 


(1) Min. Aff. étr., Le problème. (cit. note 1), pp. 15-17. 

(2) Statutory Rule n° 1, 31 déc. 1920 (1"* partie, sect. 5, p. 26). 

(3) Cf. A.H. Charteris, « Australasian Claims in Antarctica »,, Journal 
of Comparative Legislation and International Law, 3° série, vol. 11, pp. 226- 
282. 

(4) Cf. D. Mawson, «The Antarctic Cruise of The Discovery >, Geog. 
Review, 1930, pp. 535-554 ; Federal Parliamentary Papers, 1929, n° 36, 
f. 914. 

(5)- London Gazette, 14 fév. 1933, p. 1011 ; Statutory Rules and Orders, 
1933 : Statutory Rules made under Commonwealth Acts during the year 
1933 : Australian Antarctic Territory Acceptance Act, n° 8, 1933 ; Common- 
wealth of. Australia Gazette, 22 juin 1933, p. 346. 
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Le décret français du 1° avril 1938 consacra ces négocia- 


tions : « Les îles et territoires situés au Sud du 60° parallèle de 


latitude Sud et entre le 136° et le 142° méridiens de longitude SR. 
Est de Greenwich sont sous la souveraineté française » 1). 


Peut-on déduire de ce texte, ainsi que des faits précédents, une 
doctrine du Gouvernement français concernant les acquisitions 


dans les régions antarctiques ? Il semble estimer que la décou- 
verte, même non suivie de prise de possession symbolique à 
terre, est un titre complet de souveraineté. Le fait ressort des 
divers actes d’annexion ; de la correspondance échangée entre 


divers membres du gouvernement, dont on a cité quelques pas- 
sages ; de notes diplomatiques ; du rapport du Ministre des 


__ Colonies précédant le décret du 21 novembre 1924, qui fait allu- 


sion aux « droits de souveraineté que de longue date, la France 
avait acquis sur les archipels et sur les parties du continent 


ll 


antarctique » reconnus par des navigateurs français (2). Mais 


‘la France n’a pas annexé que les régions découvertes par ses 


nationaux, puisque le décret du 1” avril 1938 adopte le système 


du secteur, encore qu’il ne fasse allusion, comme d’ailleurs les 


textes britanniques, qu’à des « îles et terres» situées à l’inté- 


rieur de certaines limites astronomiques, respectant ainsi la : 


liberté des mers. Le décret du 27 mars 1924 n'avait réservé le 
droit de pêche que dans les eaux territoriales (3). Ainsi, ap- 
puyé sur le principe de la découverte et celui du-secteur, le 
système français est tout à fait analogue à celui que pratiquent 
la Grande-Bretagne et ses Dominions. La France, en échange de 
la reconnaissance de sa souveraineté sur la Terre Adélie, a re- 


connu implicitement les limites des secteurs britanniques, et. 


(4) Journal Officiel, 6 avril 1938 ; Cf. ibid., 13 avril 1938. La carte des 


régions antarctiques, éditée par le Gouvernement australien en 1939 (Antarc- 


lica, bÿ the Property and Survey Branch, Department of Interior, Can- 
berra) indique les limites du décret du 1° avril 1938. Le Handbook and 
Index to accompany a Map of Antarctica, de E.P. Bayliss et J.S. Cumpston 
(Comm. of Australia, Department of External Affairs, Canberra, 1939), les 


cite également (p.. 68 : Boundaries of Adélie Land). 


(2) Journal Officiel, 27 nov. 1924, p. 10.452. 
(3) Tbid., 29 mars 1924, p. 3004. 
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tout spécialement celles des Dépendances des îles Falkland, 
malgré les découvertes de Dumont d’Urville et de Charcot (1). 
5e Ée-25 octobre 1938, sur initiative de Londres, un arrange- ch 
ment a été conclu entre la France d’une part, la Grande-Breta- 
gne, l'Australie et la Nouvelle-Zélande d'autre part, par échange 
de notes entes Sir E. Phipps et M. G. Bonnet. Cet arrangement 
est relatif à la navigation aérienne dans les régions antarcti- 
ques : « Le Gouvernement de la République, déclare la note 
__ française, est disposé à consentir le libre survol des avions 
_- du Commonwealth Britannique sur la Terre Adélie, en compre- 
nant que des droits réciproques seront accordés aux Français 
sur les territoires du Commonwealth Britannique dans l’Antarc- 
tique » (2). 
| La Norvège semble également avoir reconnu. or fran- 

6 çaise. En 1939, le Ministre des Affaires étrangères de cet Etat 
a en effet déclaré que son Gouvernement renonçait à émettre 
des revendications sur des territoires déjà pris en possession 

par d’autres nations (3). En outre, la politique norvégienne 

Er" dans l'Antarctique, malgré bien des oscillations, est devenue 

extrêmement semblable à celles de la Grande- -Bretagne, de ses 
Dominions-et de la France, puisque les bases de revendication 
du Territoire Antarctique Norvégien sont la découverte et le 


Diem des secteurs (4). 7 
Quant aux Etats-Unis, ils ont maintenu vis-à-vis des appro- 
priations françaises leur attitude habituelle en matière de reven- 
ee  dications antarctiques. Lors des négociations franco-britanniques 
De _ précédant l’accord du 25 octobre 1938, le Gouvernement améri- 
= cain fit savoir qu'il réservait tous ses droits et ceux que ses 
citoyens pouvaient avoir en ce qui concerne la navigation aé- 
rienne dans ces régions. Cette position fut réaffirmée le 7 jan- 
vier 1939, ce‘qui entraîna une réponse du Quai d'Orsay en date 


(4) Cf. ci-dessus, section V, $ 1 et note 8. sS 

(2) Great Britain Treaty Series, 1938, n° 73 ;: Martens, Nouveau Recueil, 
3° série, t. 37, pp. 121-122. 

(3) Polar Record, vol. 3, n° 18, juillet 1939, p. 172 ; American Journal 
of Intern. Law, vol. 34, 1940, documents, pp. 83-84. 

(4) Le décret royal du 14 janvier 1939 ne limite pourtant pas Je nord . 
du secteur de la Reine Maud par un parallèle, mais par la côte. Cf. Norsk 
Lovtitende, 20 janv. 1939. 
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du 21 février (1). Après réception du texte du décret français 
du 1* avril 1938, le Département d'Etat fit remettre par l'Am- Er 


bassadeur W. Bullitt une note de protestation : « L’Amiral Du- 
mont d’Urville n’a pas abordé la côte réclamée par la France 
par lui-même, et aucun citoyen français n’a visité le territoire 
situé au Sud du 60° parallèle de latitude Sud, entre les 130° et 


142° degrés de longitude Est (..). A la lumière des principes 


établis du Droit International Public, le Gouvernement des Etats- 
Unis ne peut admettre cette souveraineté fondée sur la seule 


découverte » (2). Le Département d'Etat a confirmé cette atti- 


tude dans un mémoire remis le 10 mars 1947 à l'Ambassade de 
France à Washington (3). En août 1948, il entreprit avec le 
Gouvernement français, et six autres Gouvernements ayant for- 
mulé des revendications dans l'Antarctique, des négociation” 


en vue de recommander un accord général basé sur le prin- 


cipe de l’internationalisation du sixième continent @: 


+ 


En ce qui concerne la valeur internationale du titre fran- 


çais. sur la terre Adélie, il faut distinguer la position de la 
France vis-à-vis du Commonwealth Britannique d’une part et 
vis-à-vis des autres Puissances, d'autre part. La Terre Adélie 


constitue une sorte d’enclave dans le Territoire Antarctique Aus- 
tralien (5). C’est donc l'Australie qui est essentiellement inté- 
ressée. Or, ce Dominion britannique —- ainsi que les autres par-. 


ties du Commonwealth qui ont formulé des revendications an- 


tarctiques — ont reconnu la validité du titre français. L’on 
peut considérer que les droits de la France, dans ce cas, se 
rattachent à la notion juridique de la sphère d'intérêts, d’ori- 
gine conventionnelle ou tacite. Si, au contraire, on s’en tient 


au droit commun, la position juridique de la France paraissait 
moins forte. L’occupation actuelle — encore exigée par certains 
Gouvernements, même en matière polaire —— n'existait évidem- 


(4) G.H. Hackworth, À Digest of Intern. Law, Washington, 1940, vol. 1, 
p. 459 ; Min. Aff. étr., Le Problème. (cit. note 1), pp. 16-17. 


(2) LE pp. 16-17 ; Cons. Moore à W. Bullitt, 16 mai 1939, in Hack- 
worth, Digest, p. 460. | = 


(3)' Min. Aff. étr., Le problème, p. 17. 
(4) Cf. da Costa, L’Antarctique.…. (cit. note 1), p. 14. 
(6) V. les cartes pp. 15-16, in da Costa, L’Antarctique.. 
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ment pas. De fait, le décret du 21 novembre 1924, qui a ratta- 
F7 ché les terres australes à l’administration de Madagascar, se ré 
> fère bien à la nécessité d’un contrôle réel et durable. Mais l'on 
ne pouvait guère parler de contrôle, puisque celui-ci n'existait 
4 _que dans la forme et devait s'exercer d’un point situé à plus 
4 de 8.000 km. de la Terre Adélie. Les actes longa manu effectués 
4 par la France depuis le début du xx° siècle manifestaient son 
_animus, en l’absence de tout corpus. Le titre français était uni- 
_ quement basé sur une découverte remontant à 1840, c’est-à-dire 
sur-une notion rejetée par le Droit International commun. Ce 
dernier ne paraît toutefois pas exiger, en matière polaire, l’oc- 
_cupation actuelle et permanente du territoire. Pour cela, l’action 
effective des Expéditions Polaires Françaises, sanctionnée par 
_ le Conseil des Ministres du 28 février 1947, présente des résul- 
__  tats politiques. Il n'est pas douteux que l’activité antarctique 
développée par la France durant ces dernières années (activité 
dont nous ne nous proposons pas ici de décrire les formes) a 
considérablement affermi la position internationale de la France 
dans le continent austral. EEE, : 


J.F. pa CosTA. 


x 


LA FIN DE LA DYNASTIE DES HABSBOURG-LORRAE 


DE TOSCANE: 0 


d’après les dépêches du Marquis de Ferrière . Vayer 


Ministre de France à Florence 


Le dépouillement des correspondances du dernier envoyé de 


Napoléon III près la Cour de Toscane met en bonne lumière les” 


épisodes de l’écroulement du trône de Léopold II et présente 


d’'intéressants renseignements sur la vie politique du Grand- 


x 


Duché à la veille des événements de 1859. 

Dès le 1° septembre 1858, avec une élégante clarté, Ferrière 
Le Va ayer, en rendant compte à Walewski de l'effet produit par 
une manifestation austrophile du Gouvernement de Florence, 
caractérisait dans ses traits les plus typiques l’état d'esprit des 


Florentins. La cour grand-ducale avait cru devoir faire chanter 


èn grande pompe un Te Deum pour fêter la naissance de l’Ar- 
chiduc Rodolphe, fils de l'Empereur François-Joseph. Cette ini- 
tiative, constatait le Ministre de France, «a produit dans les 
esprits le plus mauvais effet > et en relevant l’attitude morne 
des assistants, assez peu nombreux d’ailleurs, il brossa un ta- 
bleau intéressant, objectif et précis des fluctuations de l’opi- 


nion : « C’est une chose remarquable à quel point la haine de . 


l'Autriche est ici répandue, écrivit-il à Walewski, On la trouve, 
à très peu d’exceptions près, dans toute la haute société. Elle 
est générale dans la bourgeoisie et chez les petits propriétaires: 
Elle anime l'armée qui se voit avec peine commandée par un 
général autrichien (1). Elle se montre dans l'administration, 


(A) Il s’agit du général Ferrari da Grado qui s’efforçait de préparer la 


NX 


dans la magistrature, dans de Conseil d'Etat et dans les bureaux 
_des ministères. Enfin, elle a pris place jusque dans la région 


officielle du Moniteur dont les principaux rédacteurs travail- 
lent à un petit journal, le Giovano-Arlotto, qui défend chaude- 


ment la cause italienne sous une forme mordante et sarcastique. 
L'isolement du Gouvernement est donc complet sous ce rapport, 
du moins dans la Capitale, dans les villes et même dans les 
villages et les bourgs de la campagne. 

Le sentiment anti- -dynastique se développe dans les mêmes 
proportions. Les constitutionnels, sur ce point, se rapprochent 


de plus en plus des républicains. Les idées du libéralisme et 


d'opposition ont prise dans les villes et dans les villages où 
les petits propriétaires oisifs les accueillent avec sympathie. S'il 
arrivait un grand événement, le feu se répandrait comme une 


traînée de poudre ». Florence, ex-cité guelfe par excellence, cons- 


tatait le diplomate français, « est devenue la forteresse du sen- 


 timent anti-papal ». Analysant ce sentiment, Ferrière Le Vayer 
- le définissait ainsi : <Il est libéral et surtout anti-autrichien 


et ne se satisfait plus” avec des controverses de théologie ». Quant 
à l’impopularité de la dynastie, elle inspirait, au Ministre de 
France, ces conclusions solidement fondées : «Les traditions 
gouvernementales de la Maison de Lorraine ne sont plus suffi- 
santes et ses moyens habituels de popularité perdent de leur 
puissance dès qu’elles blessent. le sentiment italien. C’est ce 
qu'on reproche au Grand-Duc de ne pas comprendre assez. Il 


n’a plus affaire à la Toscane de Léopold I‘ et, sans tirer contre 


l'Autriche le canon de Curtatone (1), on voudrait qu’il ne le 
fit pas servir à célébrer la naissance de ses Archiducs. Si ce 
système continue, les dynasties de race autrichienne n’auront 
bientôt plus pour elles que les paysans et cela encore tant que 
durera la brouille entre le parti de l’indépendance et le cler- 
gé » (2). Neuf jours plus tard, un étrange procès de presse Sug- 
géra, au représentant de Napoléon II ce jugement lapidaire sur 


fusion des petites forces militaires toscanes avec l’armée autrichienne 
(Cf. Ch. de la Varenne : L'Italie centrale, Paris, 1859). 
(1) Où, le 29 mai 1848, fut décimé le bataillon universitaire toscan. 
(2) Ferrière Le Vayer à Walewski, le 1°" septembre 1858, Arch. du Quai 
d'Orsay, F. Toscane, n° 196, 
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le Concordat signé par le Grand-Duc en 1851 : « Cet édifice a Les 


mis l'Eglise dans l'Etat et l'Etat dans l'Eglise ! » (1). Ils ’agissait 


de poursuites intentées à la requête de l’Archevêque de Florence 


et de l’Inter-Nonce contre un libraire coupable d’avoir réimprimé 
l'Histoire du Concile de Trente, publiée au début du xvrr° siècle 
par le moine vénitien Paolo Sarpi. Le procès devait se termi- 
ner par l’acquittement de laccusé et faire la fortune politique 
du défenseur l’avocat Galeotti. Sans deviner les secrets de la 
puissante Società Nazionale qui, exécutant fidèlement les consi- 
gnes données de Turin par Cavour, préparait l'agrégation du 
Grand-Duché au royaume de Victor-Emmanuel II, Ferrière Le 
Vayer observa avec attention les agissements du Ministre de 
Sardaigne, C. Boncompagni, accrédité à Florence depuis 1857 (2). 
Il signala à Paris les conciliabules de son eu avec les per- 
sonnages les plus marquants du parti libéral : B. Ricasoli (le 
futur Président du Conseil du royaume Lie. G. Capponi, 
C. Ridolfi, N. Corsini, V. Salvagnoli. Les envahissements de la 
politique autrichienne dans le domaine ferroviaire l'inquiétèrent 
beaucoup, lorsqu’à la fin de l’année 1858 il fut question de con- 
fier à la Cie impériale des chemins de fer lombardo-vénitiens, 


l'exploitation du tronçon Florence-Pistoie et l'ouverture de la 


ligne devant joindre Rome à la capitale toscane par Arezzo. 


Selon l'expression du Ministre de François-Joseph, Brück, « l'Au- | 


triche devait-elle être maîtresse de tous les chemins de fer me- 


nant au cœur de l'Italie ? >. De Paris, Walewski alerta et re- 


commanda la vigilance à Ferrière Le Vayer, car il apprenait que 


l’Archiduc Maximilien, alors en voyage à Parme, multipliait ses 
efforts pour que la régente donnât à sa politique une allure plus 
autrichienne et pour qu’elle s’inféodàt à un grand zollverein 
sous l'égide de Vienne (3). L’envoyé des Tuileries averti suivit 
de près les efforts des financiers autrichiens dans leurs tenta- 
tives de mainmise sur la ligne Florence-Livourne, essais qui 
alarmèrent l’opinion toscane. Pour contrebattre les efforts vien- 


(4) Dépêche du 10 septembre 1858, A.Q.0. (d°). 

(2) Agissements élucidés par S. Camérani dans une étude Xe d’in- 
formations documentaires et bibliographiques : La Toscana alla vigilia 
della rivoluzione (Arch. Stor. It. 1946). , 

(3) Walewski à Ferrière Le Vayer, le 20 octobre 1858 (4.0.0. d°). 
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nois, U. Peruzzi, Directeur de la Cie Leopolda (qui, de 1844 à 
1847, avait entrepris la construction des premières voies ferrées 
dans la vallée de l’Arno : Pise-Livourne et Florence-Pise) pro- 
posa une solution jugée alors fort hardie : la nationalisation 
des chemins de fer du Grand-Duché ! (1). Effectivement, l'Etat 
racheta la ligne Lucques-Pise. Des rumeurs plus graves solli- 
tèrent l'attention du Ministre de France. Les amis de Boncom- 
pagni, stylés par les agents de Cavour, laissèrent transpirer 
quelque chose des mystérieux accords de Plombières dès le mois 
d'octobre 1858. Ferrière Le Vayer, qui ignorait le « secret de 


l'Empereur », transmit aux Tuileries l’écho de ces bruits étran-. 


ges : La France et la Sardaigne auraient conclu une entente 
occulte pour bouleverser l’Italie, CaVour aurait obtenu de Napo- 
léon III la promesse d’une prochaine guerre entre la France et 
l'Autriche et le Souverain français aurait décidé la chute des 
Bourbons de Naples (2). Walewski, qui ignorait les engagements 
pris par l'Empereur, attribua ces propos belliqueux à l’entou- 
rage de Victor-Emmanuel II (3). | é 
Au début de l’année 1859, les dirigeants de la Società Nazio- 
nale, comptant sur l'appui de Paris et de Londres, commencèrent 
à agir publiquement. L’avocat V. Salvagnoli, que Napoléon III 
avait reçu à Compiègne, publia un Mémorial sur le statut futur 
de lItalie dont il comptait faire une Triade. Le Ministre de 
France remarqua qu'une véritable floraison de papillons, por- 
tant l’abréviation V.E.R.D.I. (Victor-Emmanuel, Roi d'Italie), 
semblait éclore dans la capitale toscane où circulait un pam- 
phlet violent invitant les sujets de Léopold IT à secouer le joug 
de la dynastie autrichienne et à se mettre sous le sceptre du 


Roi de Sardaigne. L'arrivée de Massimo d’Azeglio à Florence 


rendit perplexe Ferrière Le Vayer. Venait-il de Turin pour don- 
-ner le mot d’ordre aux adversaires du Gouvernement ? Ses goûts 
artistiques l’avaient-ils seulement incité à revoir la ville des 
Médicis ? La seconde hypothèse était peu vraisemblable ; sans 
doute l’aimable gentilhomme piémontais était-il chargé par 
Cavour d’une mission secrète à l’insu de Boncompagni. 

@) Dépêches des 10, octobre et 24 novembre 1858 (d°). 


(2) Dépêches des 10 octobre et 24 novembre 1858 (d°). 
(3) Walewski à Ferrière Le Vayer, le 7 décembre 1858 (d°). 


ref 


Le Grand-Duc et son premier Ministre, Bon Fa 
atterrés en apprenant les graves paroles prononcées par Victor- 


Emmanuel II à l'ouverture de la session parlementaire. La cé- 


lèbre phrase exaltant le « cri de douleur qui s’élevait dans tou- 
tes les parties de l'Italie opprimée » les mortifia. La Sardaigne 


‘ porte la guerre comme la tige porte le fruit » s’écria Rs 


en commentant le discours royal prononcé à Turin tt) 

Nonce se montra plus combatif : « De quel droit, dit-il, au 
nistre de France, Victor-Emmanuel prétend-il se parer devant 
ses Chambres pour se poser en redresseur des torts dans les 


‘autres Etats italiens ? Un pareil langage, ajouta-t-il, doit avoir 
été tenu d'intelligence avec la France et alors, à quoi devons- 
nous nous attendre ? Pour Lenzoni, Ministre des Affaires étran- 


gères de Léopold IT, ce discours dépassait toute mesure et il 
était destiné « à réveiller les sentiments révolutionnaires dans 
les populations qui avaient repris l'habitude d’une vie tranquille 


et calme». Le Souverain, en dépit de ces signes précurseurs 
d’un prochain orage, quitta ses Etats pour un mois afin de se 


rendre auprès du Roï de Naples, voyage qui mécontenta le pu- 
blic florentin temporairement privé des fêtes de cour (2). 


Voulant donner à Walewski un aperçu complet de la situa- 


tion, Ferrière Le Vayer lui adressa, le 19 janvier 1859, un rap- 
port suggestif ouvrant d’intéressantes perspectives sur l’état de 
la Toscane : «Le discours du Roi de Sardaigne a produit ici 


un grand effet. Beaucoup de personnes ont immédiatement en- 


voyé leurs cartes au Chevalier Boncompagni en témoignage de 
sympathie. (Il en reçut plus de 500 et les montra au Ministre 


de France !). Galeotti exultait : «Il y a huit ans, confia-t-il au 


représentant de la Cour des Tuileries, que nous travaillons à 
préparer ce résultat : l’Indépendance de l'Italie ». Azeglio avait 
repris le chemin de Turin, sceptique sur le maintien de la paix, 


mais tout en laissant entendre que, quelle que fût la résolution 


prise, il se félicitait de n’être pour rien dans tout ce qui se fai- 
sait. Baldasseroni, plus puissant que jamais, se refusait for- 
mellement à recommencer l’expérience de 1847 en entrant dans 


(1) Dépêche du 12 janvier 1859 (d°). 
(2) Dépêche du 12 janvier 1859 (d°). 
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la voie des concessions. « Il attendait les changements du dehors 
pour se décider ». Surtout, il désirait ardemment voir la Tos- 
"a cane rester neutre si la guerre venait à éclater, en ne se dissi- 
_ mulant pas que, dans ce cas, cette neutralité aurait bien des 
chances d’être emportée par l'élan des populations. « Il n’évoque 
la pensée d’une rupture entre les deux Empires qu avec une 
véritable angoisse, Il forme des vœux pour voir la prudence des 


z croire que l'Empereur puisse être entraîné par des intérêts de 
4 famille au delà de ce qu’exigerent les intérêts de la France » (1). 
à Tandis que le Grand-Duc prolongeait son séjour à Naples, 
F: circulaires et proclamations de la presse clandestine se multi- 
pliaient à l’instigation de La Farina qui, désormais, avait pris 
en main, par ordre de Cavour, la direction de la Societàa Nazio- 
É nale. | Fe 
| Déjà, il était fait allusion à la guerre « seul moyen de résou- 
dre la question italienne » et à l’abdication du Grand-Duc. 
Etranger à la conspiration de Plombières, Walewski recom- 
mandait toujours au Ministre de France de tenir un langage 
pacifique, attitude prudente qu’appuyait son collègue britanni- 
que, Corbett, qui, par crainte d’une intervention de la Prusse, 
ne cessait de répéter que « la question du Pô et de l’Adige était, 
à Berlin, sœur de celle du Rhin » (2). 

Le mariage précipité du Prince Napoléon avec Clotilde de 
Savoie inquiéta fort le timoré Lenzoni. À cette occasion, il re- 
nouvela à Ferrière Le Vayer ses promesses de neutralité et 
lassura que la Toscane n’exécuterait pas les clauses de la con- 
vention du 12 juin 1815, aux termes de laquelle le Grand-Duc 
s’engageait à fournir à l’Autriche un contingent de 6.000 hom- 
mes pour la défense de ses possessions italiennes ; mais, en 


raême temps, il affirma à son interlocuteur que le Gouverne-. 
ment toscan «ne ferait aucune concession, aucun changement 


tant qu’il n’y serait pas forcé paï les circonstances extérieures ». 
d Il tenta de ménager l’avenir en laissant entendre qu’il espérait 


à. si 


() (2) Dépêches des 19 et 26 janvier 1859 (d°). 
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cabinets conjurer cette éventualité que le mariage du Prince 
Napoléon lui fait redouter davantage, quoi qu’il ne veut pas” = 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


que l'autonomie toscane serait respectée et qu’on ne laisserait 
pas Florence devenir une ville de province. Boncompagni, dési- 
reux de renseigner Cavour sur les dispositions du Quai d'Orsay, 
sonda le Ministre de France pour savoir si le Gouvernement 
de Napoléon IIT s'était engagé à garantir au Grand-Duc linté- 
grité de ses Etats. Il ne reçut qu’une réponse évasive et de va- 
gues assurances pacifiques ; « mais, constatait Ferrière Le Vayer, 
c’est un si beau rêve pour les Italiens que de voir les Autrichiens 
rejetés derrière les Alpes, c’est-à-dire la réalisation d’un désir 
qui date de plus de huit siècles ! » (1). | 

Quant au Ministre d’ Autriche, le-baron Hügel, il ne cachait 
pas son pessimisme clairvoyant. Le mariage du Prince Napoléon 
avec la fille de Victor-Emmanuel II était, à son point de vue, 
«un événement qui ouvrait une période historique pour les Ita- 
liens ». Il en déduisait que : «le résultat immédiat de cette 
union était de faire paraître plus que jamais impossible à com- 
bler l’abîime déjà creusé entre les populations lombardo-véni- 
tiennes et le Gouvernement autrichien ». 

Lorsqu'on connut à Florence le texte de la brochure « Napo- 
léon III et l'Italie >», due à la plume du vicomte de la Guéron- 
nière, texte en grande partie composé par E. Rendu et retouché 


_ par l'Empereur lui-même, les patriotes italiens manifestèrent 


leur joie et leur reconnaissance. Par contre, Baldasseroni criti- 
qua fortement l’opuscule officieux surtout en ce qui concernait 
la Toscane. Il déclara sans ambages à Ferrière Le Vayer que les 
allégations relatives à la Tosèane étaient : « injustes, en ce qui 
concernait l’impopularité du Grand-Duc et le rôle des baïon- 
nettes autrichiennes, et superficielles, parce qu’elles ne tenaient 
pas compte du développement économique et moral du pays ». 
Le Premier toscan reconnut que les Autrichiens étaient certes 
venus à Livourne, maïs que c'était un fait malheureux et néan- 
moins nécessaire. Critiquant le fond de la brochure, il jugea 
l’idée de Confédération « aussi chimérique que celle d’Unité : 
le morcellement et le municipalisme étant de mise en Italie de- 
puis douze siècles ». Lenzoni lui parla dans le même sens (2). 


(1) Dépêche du 2 février 1859 (d°). 
(2) Dépêche du 8 février 1859 (d°). 
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Quelques polémiques firent écho aux suggestions du porte- 
parole de Napoléon III.-Le Ministre de France, à qui Walewski 
avait recommandé le 9 février 1859, de suivre les événements 
avec une «attention vigilante », s’émut de la publication, par 
un certain Banalli, d’un petit livre hostile aux vues de Napo- 
léon II, 11 riordinamento d'Italia, prônant l’autonomisme, re- 
commandant la guerre contre Rome plutôt que contre lPAutri- 
che et dénonçant aux patriotes les projets du prince Murat sur 
Naples et ceux du prince Napoléon sur la Toscane (1). 

Le 2 mars, Léopold II revint à Florence. Son retour coïncida 
avec le début du carnaval, carnaval singulièrement agité par les 


incertitudes de la politique. G. Capponi ouvrit une souscription 


en faveur des jeunes gens désireux de s'engager dans l’armée 
pémontaise ; pour retenir ces recrues, un décret du Grand-Duc 
prescrivit une Jevée de 1.400 hommes. Le 14, Boncompagni fit 
savoir à Baldasseroni que la guerre éclaterait bientôt et qu’il 


était de toute nécessité que le Grand-Duc s’alliât avec le Piémont 


et la France pour que l'autonomie toscane fût respectée. Quatre 
jours plus tard, Don Neri Corsini, qui avait été ministre en 
1848, écrivit dans le même sens à Baldasseroni en lui démon- 
trant que cette alliance était l’unique moyen de sauvegarder 
l'avenir de la dynastie et de maintenir l’ordre. Cavour, fort pru- 
dent, mais peu désireux de voir Léopold IT se ranger aux côtés 
de Victor-Emmanuel et de Napoléon III, recommanda à La Fa- 
rina d'empêcher tout mouvement dans la rue à l’occasion du 
dixième anniversaire de la bataille de Novare (23 mars 1859), 
le Ministre piémontais jugeant que « l’agitation sans l’émeute » 
était alors la meilleure façon de servir ses desseins. Rien ne 
secoua l’apathie du Grand Duc et de ses conseillers qui ne vou- 
lurent pas comprendre qu’il se formait, sous leurs yeux, «une 
coalition dont les éléments étaient unis dans une même haine 


celle de l'Autriche » (2). Désormais, le souverain et ses minis- 


tres avaient perdu la direction politique du pays. < Gouverne- 
ment et pays sont deux camps opposés » affirmait le libéral C. 
Bianchi. Or, Léopold II et son entourage ne voulaient croire 


() Dépêches des 15 et 23 février 1859 (d°). 
(2) Dépêche du 7 mars 1859 (d°). 
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ni à la guerre, ni à la victoire française, pas même à 1 | rév. 
lution ! sans toutefois vouloir trop lier leur cause à celle de ne 
l'Autriche. Tout en éludant les projets d’alliance plus ou moins 2° 

: : 


_sincères qui leur venaient de Turin, ils écartèrent avec la même 


facilité les sollicitations de Vienne qui déléguait les. Archiducs 
Guillaume et Reynier pour invoquer l'exécution du traité d’al- a 
liance conclu le 12 juin 1815. Ils firent savoir à Ferrière Le * 
Vayer, le 15 mars, qu'ils accepteraient une garantie européenne = . 
en remplacement du protectorat autrichien. Tout en fermant les 
yeux sur l’exode des volontaires vers le Piémont, le Gouverne- 
ment grand-ducal fit séquestrer une publication anti-autrichien- 
ne du baron B. Ricasoli, Austria e Toscana. Or, l’imprimeur, 
Barbera, était Piémontais : ; il s’en plaignit à sa légation, confia. ; à. 
sa cause à Galeotti et Andreucci, les avocats les plus considérés 
du barreau de Florence, tandis que l’auteur soutenait que la 
mesure était illégale vu que la brochure attaquait lAutriche 
mais non la personne du Grand Duc. Comble d’incurie, une se- 
conde édition put se vendre publiquement chez tous les librai- 
res tandis que la police détruisait les exemplaires de la pre- 4 
mière chez l’imprimeur ! constata le Ministre de France stupé- 
fait (1). Trop tard, l’autorité décida de rétablir la censure pré-. 
ventive sur les livres et les brochures politiques, cette mesure 
ne pouvait rétroactivement légaliser l'affaire Barbera (2). ASE 
La circulaire russe, proposant de soumettre la question ita- “ > 
lienne à un congrès, fut, pour Lenzoni, une planche de salut 
éphémère lui permettant d’ajourner toute décision et de suivre 
les événements sans avoir à se décider ; mais il était impossible 
qu’elle modérât les exigences du parti anti-autrichien. Pour 
donner une légère satisfaction aux libéraux, Baldasseroni sug- 
géra le remplacement de l’impopulaire ministre de la guerre, 
Ferrari da Grado, par le vieux général de Laugier (3), héros de 
Curtatone, fort sympathique aux modérés depuis que, par une 


(1) Dépêches des 21 et 23 mars 1859 (d°). 

(2) Dépêches des 21 et 23 mars 1859 (d°). 

(3) César de Bellecour, comte de Laugier, d’origine française, après 
avoir combattu dans la Grande armée, servit dans les troupes toscanes à 
partir de 1819. A Curtatone, le 29 mai 1848, il s’était couvert de gloire à 
la tête des volontaires du Grand Duché (1789- 1871). 


cu 


Evs 


LA FIN DE LA 
dEision te TE dr il avait refusé de servir un gouver- 
nement trop subordonné aux ordres de Vienne. De Laugier fit 


: 3 _ dépendre son acceptation d’une alliance formelle avec la France. 


 Désemparé, Baldasseroni se tourna vers l’ex-ministre de 1848, 


promesse de retour au statut constitutionnel. Celui-ci, à son 
tour, exigea l'alliance avec la France, 

_ Tandis que Ferrière Le Vayer recevait de Paris de vagues 
instructions louant sa prudence (notamment celles du 22 mars 
1859), il apprenait sur place, le 30 mars, par l’Attaché de léga- 
. tion piémontais, Perrone, que la guerre éclaterait dans trois 
semaines et ne savait que répondre à Lenzoni qui lui exprimait 
son désir de resserrer les relations d'amitié entre Paris et Flo- 
rence LR 


= Le 10 avril, Walewski se fit Pins explicite en insistant pour 


que le Gouvernement tosean répondît à l’invitation demandant 
aux Cours de la Péninsule de se faire représenter au Congrès 
proposé par le Tsar. « En cas contraire, le Gouvernement grand- 
ducal assumerait une responsabilité dont je n’ai pas besoin de 
vous faire ressortir la gravité », avait écrit le Ministre des Affai- 
res étrangères de Napoléon III (3). 

Au même moment, il est vrai, le général autrichien Eligely, 
se présentait au Palais Pitti, porteur d’une lettre autographe de 
François-Joseph, léttre offrant à Léopold II le concours d’une 
division de l’armée impériale pour maintenir l’ordre dans ses 
Etats. Si cette demande fut éludée, on ne répondit pas avec plus 
d’empressement à l'invitation de Walewski, car Léopold II et 
ses Ministres ne croyaient ni à l’efficacité du Congrès, ni même 
à sa réunion éventuelle (4). 

Le 20 avril, Lenzoni, avec beaucoup de réticences, promit 
au Ministre de France que la Toscane serait représentée au 
Congrès et il lui certifia formellement que son souverain garde- 


(1) Don Neri Corsinÿ, marquis Lajatico, Gouverneur de Livourne, fut 
appelé au ministère des Affaires étrangères par Léopold II en 1848 lors de 
la formation du premier ministère constitutionnel toscan. 

(2) Dépêches des 30 mars et 9 avril 1859 (d°). 

(3) Instructions ministérielles du 10 avril 1859. 

(4) Dépêche du 13 avril 1859: 
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Don Neri Corsini (1), pour lui offrir de prendre le pouvoir avec 


re 174 | REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE FRE ; 
È rait la neutralité. Il accompagna cet engagement de cette très a 
Ur grave déclaration : « Son Altesse abandonnerait plutôt ses Etats 
que de laisser plier, sous la violence, son autorité méconnue ». 

s Le nouveau Ministre d'Angleterre, Scarlett (il n’était à Florence 
TAN que depuis le début de mars 1859), suggéra à Ferrière Le Vayer 
qu'en présence de cette décision, il fallait agir de concert pour 
que le Grand Duc ne quittàt pas ses Etats, mais pour qu'il se 
re retirât provisoirement à l’île d’Elbe. Don Neri Corsini, mis au 
a courant de cette éventualité par le Représentant de la France, | 
È lui-exprima la crainte de voir l'Angleterre s’installer dans cette 
île comme à Malte (1). La veille, tous les chefs du parti uni-. 


SET taire avaient conclu un pacte par lequel ils se rangeaient sous 
T2 lPautorité de la Società Nazionale. b = 
Ke | Le diplomate français, au cours des sept jours qui suivi- 
ES £ rent, assista à la chute de l'Etat fondé par les Habsbourg-Lor- 
D, raine en 1737, sans recevoir d'instructions de Paris. Il fut spec- 


En: tateur de la désagrégation de l’armée toscane dont les effectifs 
partaient de Livourne ou de Lucques pour passer en Piémont, 
js tandis que, dans toutes les casernes, on affichait « Vive l'Italie — 
es Guerre à l’Autriche ». Pt ; « 

La nouvelle de l’ultimatum autrichien, signifié à Cavour le 
23 avril 1859, produisit à Florence (où elle fut connue le lende- 
: main) «un effet immense », constata Ferrière Le Vayer ; «la 
LÉ Cour n’a pas voulu y croire, Boncompagni a demandé à Lenzoni 
de se déclarer pour le Piémont ». Faute d'instructions, le Mi- 
nistre de France n’avait pu appuyer la démarche de son collè- 
gue sarde (2) et, cependant, il était probable qu’en cas d'a 
liance, Napoléon IIT et Walewski auraient garanti l’avenir de la 
dynastie. « Il ne s’agit plus de savoir si la neutralité de la Tos- 
cane est indifférente pour nous ou avantageuse pour le Grand 
Duché», écrivit le représentant de la France à son Ministre, 

« mais bien si elle est possible. Or, il est à craindre que cette 


34 (1) Dépêche du 20 avril 1859. " 

4 (2) En réponse à cette démarche, le 24 avril, Baldasseroni fit savoir à 

3 Boncompagni que le Gouvernement toscan ne se départirait pas de sa neu- 

4 tralité. Le 21, il avait aussi averti Hügel « qu’il s’abstiendrait de participer 2 
4 à la guerre». Le Ministre autrichien, en recevant cette communication, 
T4 avait seulement demandé qu’elle ne fût pas rendue publique. 
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| attitude n’entraîne la chute du Gouvernement si le Grand Duc 


s’obstine à l’imposer aux populations. Toute l’armée est gagnée 


CRE: la cause italienne, les troupes fraternisent avec la population 
__ de la manière la moins dissimulée. Cette situation préoccupe 
sérieusement le parti constitutionnel modéré. Il craint la déser- 
tion de l’armée, la sédition dans la rue et la fuite du Grand Duc, 
Salvagnoli, Ricasoli, Lajatico, Galeotti veulent un « mezzo ter- 
mine ». Ils désirent que le Grand Duc donne des garanties à la 
cause italienne par la formation-d’un ministère national et d’une 
administration nettement dévouée à l’idée de l'Indépendance pour 
gagner du temps, mettre l’armée en état d'entrer en campagne et 
organiser les gardes nationales (1). Le temps est précieux, 


_l’émotion de Florence est difficile à contenir ». La nouvelle du 


débarquement des troupes françaises à Gênes, au dire du Ministre 
de France, «électrisa les masses ». Il exposa avec précision 
_ses craintes pour l'avenir : « Si le Grand Due ne se décide pas, 
la révolution est inévitable ; sur le bord de ce gouffre, Léopold II 
demeure impassible, répétant à ceux qui le pressent, des phrases 
vagues et vides : « Le temps est à l’orage. Il faut se tenir tran- 
quille et laisser du calme à celui qui tient le timon de l'Etat ». 
M. Baldasseroni est anéanti. Il met sa tête dans ses mains et dit 
.à ses amis : « Mais croyez-vous que cela fera le bonheur de 


S 


lPltalie d’avoir les turcos à Milan ? Le Grand Duc croit que 


: -sa neutralité sera soutenue par L'Añgleetrre, G. Capponi juge la 
A neutralité impossible et la révolution inévitable si le Grand Duc 
108 _ ne veut pas céder à l’élan national. Le parti de l'Indépendance 
F a déjà un personnel tout prêt pour le cas où le Grand Duc vien- 


drait à partir : Ministres, préfets, sous-préfets et gonfalon- 
-niers (maires) ». 
Démuni d'instructions, Ferrière Le Vayer se trouvait réduit, 
à son grand regret, à un rôle de confesseur ! Il assuma celui de 
conseiller avec la plus grande réserve puisqu'il ne pouvait agir 
qu’en son nom personnel. 
Le 27 avril, Léopold II le fit appeler ainsi que tous les mem- 


(1) A la suite de, nombreux conciliabules, les modérés, guidés par 
Perruzzi et Cambrai Digny, avaient tenté sans succès de fléchir l’entête- 
ment de Léopold Il. 


# 
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bres du Corps diplomatique pour leur annoncer ses résolutions. 


Ce jour-là, Ferrière Le Vayer se rendit au Palais Pitti dans Ja En 


matinée en compagnie du Nonce qui avait promis da ’appuyer les. 
conseils que donnerait le représentant de la France. Ils rencon- 
_trèrent, tout d’abord, Neri Corsini dont ils recueillirent cet avis 
- autorisé : « A présent, il faut la déclaration de guerre et en- 


core, peut- être, on ne s’en contentera plus ». Avant d’être intro- 
duits auprès du Grand Duc, ils furent reçus par Baldasseroni et. É 
Landucci «tout à fait démontés », dont ils ne purent tirer que ges 


«des déclamations » et des « appréciations exagérées » contre. 
la fureur démagogique. Le Ministre de France; invité par Bal- 
dasseroni à 
- d’abdiquer, déclina cette offre. 


Léopold IT, entouré de ses Ministres, reçut les Chefs de Mis-_ 


sions. Il leur annonça qu’il refusait de consentir à une abdica- 
tion et qu’il avait décidé de quitter ses Etats. Il ajouta qu'il 


comptait sur les Ministres de France et d'Angleterre pour assu- 


rer sa sûreté et celle de sa famille. 
Le rapport, envoyé à Paris le 30 avril 1859 par Ferrière Le 
Vaver, éclairé d’un vif reflet cette scène dramatique. 
« Monseigneur, dit au Grand Duc, le Chef de la légation de 


France, Votre Altesse nous a dit qu’Elle ne pouvait plus comp- 
ter sur ses soldats ; nous n’en avons pas à notre disposition, : = 
il faut donc... ». Baldasseroni et Landucci ne le laissèrent pas 


s Ê ES S . £ Nr 
achever sa phrase en interjetant : « Mais vous avez des frégates 


Gênes ». A cette interruption, le Ministre plénipotentiaire de … 


Napoléon III répondit : « Monseigneur, il ne s’agit pas de jours, 
mais d'heures, ni de sortir de Livourne, mais de Florence. Quand 
une frégate française arriverait demain à Livourne, elle ne pour- 


rait pas, que je sache, mouiller devant le quai de l’Arno. Il faut 


donc faire appel à ceux qui ont aujourd’hui de l'influence sur 
la population de Florence et la personne, dont l'intervention 
auprès d’eux sera le plus efficace, est notre collègue, le Ministre 
de Sardaigne ». 

Le baron de Hügel appuya cette motion avec une certaine 
malice en disant que, pour sa part, il n’avait aucune influence 


sur ces Messieurs ! Boncompagni assura que le Grand Due 


à protester contre la sommation faite au Grand Duc : 


# He FIN De LA DYNASTIE DES | HABSROURG- LORRAINE | DE TOSCANE 177 


+ 


n'avait rien à craindre et se porta fort de lui garantir la sûreté 
de son départ. Léopold IT adressa une protestation contre la 
violence dont il était l’objet et déclara « nuls et non avenus » les 
actes qui seraient faits en son absence. Baldasseroni, levant les 
bras au ciel, se tourna vers le Ministre de France : « Eh bien, 


M. le Marquis, votre Empereur commence sa campagne sous de : 


beaux auspices : une révolution ». — « Cette révolution, c’est 
vous qui l'avez faite », lui répliqua l’interpellé. 

Scarlett, sortant de sa réserve, proposa de rédiger une pro- 
testation collective contre la violence faite au Grand Duc. Hügel 
et le Ministre de France s’y opposèrent en invoquant le proto- 
cole qui interdisait aux membres du corps diplomatique de dé- 
libérer et de prendre des résolutions en présence de Son Altesse. 


À l'issue de cette audience, tous les représentants étrangers 


se réunirent à la légation de France à l'exception des poses 
d'Autriche et de Sardaigne. Ferrière Le Vayer déclara à Scar- 


lett qu'il n’y avait plus de corps diplomatique à Re ere 


que le départ du Grand Duc mettait fin aux missions pour les- 


quelles chacun avait été accrédité ! Le Nonce se rallia-à ce PORT 


de vue et Scarlett retira sa proposition. 

_ Du Belvédère où Léopold II s'était retiré, Baldasseroni écri- 
vit aux diplomates pour leur demander de prendre les disposi- 
tions nécessaires peer garantir le départ du souverain en Pac- 
compagnant jusqu’à la limite de ses Etats. Scarlett, apprenant 
que le Grand Duc devait se retirer à Bologne, refusa de parti- 
ciper au voyage. : 

U. Peruzzi fit alors savoir qu’il se chargeait d’assurer le dé- 
part du Souverain. On convint finalement que le Comte de Ray- 
neval, Secrétaire de la légation de France (1), et le Marquis 
Spinola, Secrétaire de la légation de Sardaigne, escorteraient la 
famille grand-ducale. 

Ferrière Le Vayer demanda personnellement à Boncompa- 


gni d'éviter que l’on prononçât la déchéance immédiate de la 


dynastie ; il fit également appel à ses bons offices pour qu’on 


trouvât une formule qui, sous le protectorat provisoire de la 


Sardaigne, réserverait l’autonomie de la Toscane. Le Ministre 


(1) Le Comte Aloïs de Rayneval, alors Secrétaire de 2° classe à Florence. 
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de France s’employa auprès des chefs libéraux pour qu'ils évi- 
tassent tout ce qui ressemblerait à des vengeances, « espérant 


bien qu’on ne sortirait pas des bornes de la HER vu le 
caractère de M. Peruzzi » (1): ÿ 
Pendant que les agents diplomatiques délibéraient ou agis- 


saient, dans les rues de Florence on chantait les hymnes de 


1848 et le drapeau tricolore pavoisait les édifices. La foule mul- 
tipliait ses démonstrations de sympathie devant les légations de 
France et de Sardaigne, tandis qu’elle défilait, silencieuse et 


grave, sous les fenêtres du Ministre Landucci qui avait tant 
personnifié la réaction à tendances austrophiles. Appréciant 


cette correction, Ferrière Le Vayer considéra cette attitude com- 
me «une délicatesse de tact faisant honneur à la civilisation 
raffinée du peuple florentin » (2). : | 

Il ne restait plus qu’à accomplir une suprême formalité : 
assurer dignement le départ du Grand-Duc vers la terre d’exil. 


La légation d'Angleterre s’abstenant et le Ministre d'Autriche se 


retirant de Florence, Baldasseroni adjura les officiers de sauver 
la personne de Léopold IT, fût-ce au prix de leur sang ; loyale- 
ment, ils lui en firent la promesse, ce qui arracha, au fidèle ser- 


viteur de la Monarchie déchue, ces paroles de reconnaissance :. 


«C’est une révolution faite avec courtoisie ! ». 

L’Inter-Nonce, Mgr Franchi, et le Comte de Rayneval accom- 
pagnèrent sur la route de Bologne le Grand Duc et sa famille 
dont l’affliction calme et profonde était émouvante, IIs traver- 
sèrent Florence depuis la sortie du jardin des Boboli jusqu’à la 
Porte romaine sans que la foule proférât une menace ou une 
insulte sur leur passage. A Fontebuona, les officiers cessèrent 
leur service d’escorte, maïs les gendarmes restèrent. A Vaglia, 
ville frontière, Mgr Franchi et Rayneval firent leurs adieux à la 
famille grand-ducale et tous deux regagnèrent Florence dans 
la voiture de l’Inter-Nonce (3). 

Le lendemain du départ de Léopold II, Fons Le Vayer 
reçut des instructions désormais dépassées par les événements. 


« Restez à Florence, lui écrivait Walewski, conseillez au Gou- 


() (2) Rapport de Ferrière Le Vayer du 30 avril 1859 (d°). 
(8) Rapport de Rayneval du 30 avril 1859 (d°). 


479. 

4 vernement la plus grande modération et, dans le cas où des dé- 

2 ASE sordres se manifesteraient, conseillez la répression la plus 

_prompte et la plus énergique : c’est le seul moyen de découra- 

ger la démagogie » (1). Deux jours Ne Walewski, qui sem- 2 
blait tout ignorer de ce qui s'était passé à Florence, lui écrivait 
encore : « Restez jusqu’à nouvel ordre comme Chef de Mission. 
Fortifiez le Grand-Duc de vos conseils et Ho -le de se pen- 
cher vers la démagogie. ; 
Vous ferez entendre des conseils de fermeté et modéra- 
tion selon la nature des éventualités ultérieures qui peuvent 
encore surgir en Toscane. Préparez, avec le Gouvernement tos- 
can, une déclaration de neutralité» (2). ; 

Ces ultimes instructions s'étaient croisées avec les lettres 
de Ferrière Le Vayer faisant savoir à Walewski que le départ 
du Grand Duc mettait fin à sa mission et que les conditions de 
la Toscane, désormais régie, au nom de Victor-Emmanuel, par 
Boncompagni, promu au rang de commissaire extraordinaire, 
ne justifiaient plus la présence d’un ministre plénipotentiaire (3). 
En même temps, le représentant de Napoléon III annonçait que 

_ l’ordre le ‘plus complet régnait dans Florence, qui avait repris nee 
4 son aspect accoutumé «et que la petite garnison de 1.800 hom- 
ÿ mes prenait la direction de la frontière des Romagnes, le Gou- 
4 _vernement provisoire se préoccupant d’une invasion autrichien- 
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1 _ ne partant de Bologne » (4). - 

h | C. VIDAL. 

" 

, é ; 

4 - (1) Walewski à Ferrière Le Vayer, le 28 avril 1859 (d°). 

y æ - (2) Walewski à Ferrière Le Vayer, le 30 avril 1859 (d°). ; 

# (3) Un Gouvernement provisoire, se réclamant de l’autorité de Victor- É F 


Emmanuel II, s’était constitué le jour même du départ de Léopold I et 
; avait immédiatement lancé un manifeste aux Toscans. Le 30 avril, de Turin, 
un décret royal délégua Boncompagni dans ses fonctions de Commissaire 
extraordinaire et, le 8 mai, B. Ricasoli prit la tête du Gouvernement pro- 
visoire. 

(4) Dépêches des 28 et 30 avril 1859. “ 
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LA NOUVELLE HISTOIRE < 
DU CONSULAT ET DE L'EMPIRE 


Commencée en 1937, l’œuvre considérable de M. Madelin 
_s’achève seize ans après. Dès l’origine, il en avait mesuré l’am- 
pleur et aussi les difficultés. Il y a près d’un siècle, Thiers A 
s'était attelé à cette même tâche dans des conditions singu _ 
lièrement plus faciles : le sujet était alors presque neuf ; les 
témoins de la grande époque vivaient, en grand nombre ; l’his- 
torien pouvait les consulter, lire leurs mémoires encore en ma- 
nuscrits. Il n’était pas gêné par une littérature trop opulente. 
Aujourd’hui, on a l'impression que tout est dit et qu'on 
vient trop tard. Et cependant nul sujet ne passionne plus ar- 
demment les foules. La légende, née au temps du romantisme, 
n'a fait que s’amplifier ; elle a servi le prestige de la France LEE 
mais elle a aussi fait naître des imitateurs qui se Sont cruelle- . 
ment vengés. À l’Europe française qu’a voulu forger l'Empereur, 
un Bismarck, soixante-dix ans plus tard un Hitler, ont voulu 
substituer une Europe allemande. Le premier des impérialismes 
contemporains a eu de sanglantes descendances ; c’est lui qui, 
dans le souvenir anglais, a laissé les traces les plus amères ; 
c'est lui dont les souverains et leurs ministres ont redouté la 
résurrection plus que le renouveau de Ro allemand. 
A peine « l’éructomanie hitlérienne » a-t-elle réussi à les détrom- 
per. . 
Mais M. Madelin a bien souvent insisté sur le génie de l’ad- 
ministrateur, du législateur aussi puissant que celui du conqué- 


Ce 


_ rant. Il nous a notamment conté comment, au cours d’une visite 
au Palais de. Venisé, il avait en vain voulu convaincre Mussolini 
de cette vérité. | ; 

Sa monumentale histoire consacre autant de place à la strue- 
ture interne de l'Empire qu'aux campagnes militaires ou aux. 
transformations de l'Europe, et c’est sur ce point que son tra- 
vail est le plus neuf. Sans doute « l avènement de Bonaparte » 
de Vandal constitue-t-il sur le début du Consulat l'étude la plus 
fouillée qui se puisse écrire. Dans l'introduction générale son 
émule n’a garde de la passer sous silence. Son ambition n'allait 
pas plus loin qu’à ressusciter avec autant de soin et de talent 
l’ensemble du règne, et cette ambition a été largement satisfaite. 

C’est la France de Napoléon que l'historien prétend évoquer ; 
il reproche avec raison à Thiers de l’avoir presque oubliée. Mais 
l'homme lui-même domine tout. Comment ne pas rechercher ses 
ascendances, remonter à sa naissance, étudier le petit Corse, le 
collégien, puis l'élève de Brienne. C’est l’objet du premier volume, 
inspiré, M. Madelin l’avoue avec grand mérite, des recherches 
de Chuquet, de Masson et de beaucoup d’autres. Le portrait le 
plus criant est peut-être celui tracé par Taine : cet homme « dé- 
mesuré en tout, non seulement hors ligne mais hors cadre », 
dans lequel il discerne surtout l'Italien du Moyen Age, le « con- 
dottiere », tout pétri « d’orgueil romain ». Cet homme hors cadre, 
ce condottiere, on peut ne pas l’aimer, il s'impose. En deux ans 
il a rétabli l’ordre et la paix : la France éblouie, s'incline. L’en- 
tourage immédiat voudrait résister à cet enthousiasme dange- 
reux. Il sent le maître et redoute de le voir se perpétuer au pou- 
voir. C’est Bonaparte qui réclame le consulat à vie, comme c’est 
lui qui réclamera la couronne. La grande majorité des sénateurs 
a été entraînée à des gestes qu’elle ne souhaitait sans doute pas. 

Les quatre ‘années du Consulat peuvent être considérées 
comme une des plus belles périodes de l’histoire de France. 
Notre organisation administrative date de là et, malgré les trans- 
formations économiques, on n’a jamais osé y apporter les modi- 
fications nécessaires. Ce « régime moderne », que Taine célèbre 
et critique tour à tour, porte tout à la fois la marque du génie 
organisateur qui l’a conçu et celle de l’ancien régime dont il 
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s’est inspiré : on y retrouve aussi les traces de la Convention 
thermidorienne : ainsi réalise-t-il cette fusion qui était dans 
l'esprit de Bonaparte. Malheureusement le Consulat vit aussi la 
rupture de la paix d'Amiens et par conséquent le rebondisse- 
ment de cette guerre que le vainqueur de Rivoli ne redoutait pas 
et qui, cependant, dix ans plus tard, eut raison de son génie. 
On a bien souvent discuté de la responsabilité de cette rup- 
ture. M. Madelin ne pouvait éviter d'y consacrer un chapitre. 
On ne peut pas ne pas s'étonner de l’extraordinaire revirement 
opéré, en Angleterre notamment, sur les sentiments inspirés à 
quelques mois de distance par Bonaparte. Otto prétend que le 
ministère Addington, en octobre 1802, désirait voir instituer 


«un système héréditaire dans sa famille », prestige du génie ! 


Mais au mois de février suivant, apprenant la première in- 


vraisemblable algarade adressée par le Consul à l'ambassadeur 


de George III, Hawkesbury:dit à Malmesbury : «Il doit être 
fou », et, comme Pitt, il prévoit «une rupture immédiate ». 
Que le Gouvernement anglais ait désiré cette rupture, c’est 


fort possible. Il ne pouvait, de gaieté de cœur, avoir signé le 


traité d'Amiens qui reconnaissait tacitement la maîtrise du con- 


tinent à Bonaparte. Cette paix d'Amiens, comme le disait Sorel, 


c'est la paix inespérée ; il eût fallu la garder précieusement 
comme une chose fragile, sans donner le moindre prétexte de 
rupture. Or on ne peut nier que par son dynamisme même, son 
incroyable audace, Bonaparte n’ait multiplié ces prétextes de- 


puis l’audacieuse publication du rapport de Sebastiani au Moni- 
teur (rapport qui annonce une nouvelle campagne d'Egypte), 


jusqu’à la mission de Decaen aux Indes qui laisse prévoir dans 
cette région une politique offensive directement dirigée contre 
l'Angleterre. Et, sur le continent (sur lequel Bonaparte interdit 
au gouvernement britannique le moindre droit de regard), que 
d’emprises rapides et directes ! La République batave se voit 
imposer une constitution calquée sur celle de l’An VII et ne 
peut obtenir l’évacuation de son territoire, malgré des demandes 
réitérées. En juin 1802, le Valais est érigé en république indé- 
pendante. Le 1° février 1803, le Premier Consul impose à la 


Suisse l’acte de médiation, plus conforme il est vrai à la tradi- 


À 
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tion helvétique que «l'acte de la Malmaison » dicté deux ans 
plus tôt. Mais il faut la présence de 6. 000 hommes commandés Dh 
par Ney pour le faire accepter. i 


Devant la délégation suisse convoquée à Paris, le premier 


Consul, avec une incroyable désinvolture, proclame le 10 décem- 
bre 1802 qu’ «il est reconnu par l’Europe, que l'Italie et la Hol- 
lande sont à la disposition de la France, aussi bien que la Suisse. 
Il faut pour ce qui regarde la France que la Suisse soit française 


comme tous les pays qui confinent à la France ». Et en effet le 


27 août 1802 le Piémont a été annexé à la République ! 


En vérité ces provocations ne légitiment-elles pas le main- . 
tien des troupes anglaises dans l’île de Malte ? Puisque Bona- 


parte veut — bien au delà des frontières naturelles implicite- 
ment reconnues par le traité d'Amiens — étendre sa domination 
sur le continent et préparer des expéditions aux’ Indes, en 
Egypte, en Louisiane, l'Angleterre tient à garder un point d’ap- 
pui en Méditerranée et ajourne l’évacuation du Cap. 

On s’étonne beaucoup moins de ce raidissement et finale- 


ment de cette rupture, que de la faiblesse manifestée un siècle 
-et demi plus tard devant un autre conquérant. Qui reconnaîtrait 


en Stanley Baldwin ou en Neville Chamberlain un successeur 


de Pitt ou d’Addington ! 


La paix d'Amiens déchirée, «la lutte avec l’Angleterre va 


surexciter et comme dénaturer l’ambition de Bonaparte, note 
P 


avec beaucoup de raison M. Madelin. Cette lutte deviendra 
pour lui une idée fixe, un cauchemar, une hantise hallucinante ». 


Elle l’entraînera toujours plus loin, comme malgré lui, et faus-' 


sera certainement le programme d’action qu’il s'était tracé. 


C’est le complot de Cadoudal qui précipitera, on le saït, la 


pr oclamation de l'Empire ; c’est l'Angleterre qui, en entraînant 
l'Autriche puis la Russie dans la lutte, conduira l'Empereur jus- 
qu’à Vienne et jusqu’au Niémen. Aux confins de la Russie, il 


‘ posera sagement les armes et prononcera le «soyons amis 


Cinna » que Talleyrand aurait voulu que Napoléon adressât dès 
1805 à l'Empereur François. Trop tard 

_ M. Madelin s'arrête un instant à ce carrefour où se joua 
peut-être le sort de l'Europe. Dès le début de la campagne con- 
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sournoise, qu’il fallait démembrer et non Attelé dont on 
pouvait se faire une alliée utile contre la Russie. Or, cOura- 
geusement (ce qui n’était pas son habitude), Talleyrand dans une 


aux idées de la Révolution et des philosophes de l’ancien régi- 
me, contraire aussi au tout récent recès germanique au cours du- 
quel le même Talleyrand avait grossi considérablement les pos- 


de cette masse (autrichienne), disait-il à l'Empéreur, est néces- 


sées. Que l'Empereur la conserve, nv lui tende une main géné- 
reuse, qu’il lui offre l'alliance ». Pre 
Ainsi avait fait Louis. XV en 1756, au grand scandale de 
l'opinion publique. Sans doute l'expérience avait mal tourné ; 
l'alliance autrichienne avait été maladroitement conduite. Ce 
n'était pas une raison pour morceler « cette masse nécessaire », 
comme-Napoléon: s’apprêtait à le faire (comme les vainqueurs 
de 1918 devaient le faire plus radicalement encore). Napoléon 
n'écouta pas son ministre, lui rétorquant étrangement que l’al- 
liance autrichienne « n’était pas du goût de la nation», «et 


* 


On sait qu’il devait se convertir quatre ans plus tard à cette 
politique, au point d'épouser une Autrichienne de préférence à . 
une grande-duchesse, maïs trop. tard. La « masse nécessaire » 
était mutilée, humiliée ; elle n’était plus de taille à contreba- 
lancer la masse russe, ni même, au jour $es revers, à s'opposer 
à la victoire des Hohenzollern. 


* 
% 


< Mille huit cent onze! -— à temps où des peuples sans nombre 
« Attendaient, prosternés sous un nuage sombre, 
« Que le ciel eût dit oui. » 


poète n’a-t-il pas exagéré ? M. Madelin est tenté de le 
croire. Il montre en effet comment, depuis l’année précédente, 
l'inquiétude augmente au fur et à mesure que l'empire s'étend. 


lettre du 5 décembre 1805 développait le même thème, contraire : 


saire. Elle est indispensable au salut futur des nations civili- NE 


sessions prussiennes par le jeu des sécularisations : « L'existence 


+ 


quant à celui-là, je le consulte plus qu’on ne pense » ajoutait-il 


; 
Î 


+ 


_ Que la France eût conquis les Pays-Bas et l’ensemble de la rive 
| gauche du Rhin, qu ‘elle pût, avec le temps, assimiler ces peuples 
qui faisaient partie de l’ancienne Gaule, les contemporains pou- 
vaient l’espérer. Mais la Hollande, le Piémont, les villes hanséa- 
tiques, et Rome même, qui peut croire à une assimilation pos- 


_sible ! C’est le pacificateur que le peuple acclamait en 1801. 


Dix ans ont passé et la guerre s’est répandue sur tout le conti- 
ment ; les riverains de l'Atlantique et de la Manche ont vu leurs. 
ports one leur commerce anéanti. Le signataire du Concor- | 
dat est brouillé avec le chef de l'Eglise, avec celui qui, chose 
inouie, s’est dérangé pour venir le sacrer à Paris ; la guerre 
religieuse se ranime dans certaines classes de la société. Un 
concile est réuni dans le but avoué de donner raison à l'Empe- 
reur et tort au Souverain Pontife. 

Parmi ceux qui, à Notre-Dame, acclament l'héritier du trône 
impérial, plus d’un se demande en secret si le formidable héri- 
tage pourra un jour lui échoir, en entier ! Car la Russie me- 
nace et l'Empereur va être obligé de reprendre l'opération qu’il 
a roue arrêtée à Tilsitt cinq ans plus tôt. 

Et entre temps, l'Espagne grignote la Grande Armée. Cepen- 
dant l'édifice construit depuis dix ans, et sans cesse perfec- 
tionné, agrandi, continue d’éblouir le monde. Avec raison, l’his- 
torien a consacré deux volumes très denses (le 10°.et le 11°) à la 
structure de l’Empire, à la vie de cette Europe occidentale, 
telle que le maître l’a réglée. 

_ Car de même que la jeunesse des lycées est élevée au son 
du tambour, l'industrie, le commerce, l’agriculture doivent 
obéir à des règles dans l’ensemble fort judicieuses, mais qui, 
trop souvent, sont trop pésantes. C’est la première expérience 
d’économic dirigée. # 

Si, au temps du Consulat, Bonaparte a réussi à réconcilier 


guillotinés et guillotineurs, Lebas et Charette, Merlin et Mu- 
raire, si le mariage autrichien a même réussi à rallier une par- 


tie de la noblesse restée jusque là réfractaire, si au temps des 
plébiscites, ceux de Vendée furent parmi les plus favorables, 
combien de réserves cependant sont signalées çà et là: /T1Fest 
difficile de changer le caractère d’un peuple, d’une aristocratie 


* 
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qui furent toujours frondeurs ; ni Louis XI, ni Richelieu n’y 
sont parvenus. Napoléon n’y est pas parvenu davantage. Les 
témoins de l’époque se contredisent ; leurs récits diffèrent selon 
les tempéraments, les sentiments intimes, surtout selon les cir- 
constances dans lesquelles ils ont été écrits ; ministres, préfets, 
conseillers d'Etat, sont enthousiastes ou inquiets, dithyrambi- 
ques ou amers. 

Il n’est que de lire le chapitre de « L'Opinion » pour se 


rendre compte de ces contradictions que l’historien scrupuleux . 


doit consigner: Après « l'extraordinaire popularité» de la pre- 
mière heure, il faut bien constater « une baisse sensible ». « Les 
hommes de loi... lui vouèrent (à lui Bonaparte) une antipathie 
qu’il leur rendait, et les financiers le redoutaient, nourrissant 
contre lui des rancunes qu’ils celaient mal ». 

Comme tous ceux qui ont la manière forte, l'Empereur. se 
consolait de certaines critiques (pourtant bien timides) en affir- 
mant qu’il avait pour lui l’unanimité de la jeunesse. Ce qui est, 
tout de même, bien vite dit, car si, dix ans plus tard, les poètes 
évoquaient les jours de gloire, aussi bien Hugo que Musset, com- 
bien de jeunes campagnards et de jeunes citadins <« prenaient 
le maquis » de plus en plus nombreux, au fur et à mesure que 
la conscription se faisait plus sévère. On n’a pas besoin d’at- 
tendre l’année 1814 (où cependant l'invasion eût dû galvaniser 
les populations de la vieille France) pour constater combien 
grande est la lassitude devant une lutte chaque jour plus sévère. 
Ce n’est pas à dire qu’il ait dépendu de Napoléon seul que la 
guerre ne reprit pas avec le Tsar Alexandre. Cette guerre, elle 
était dans la nature des événements et aussi des personnages. 
Naturellement, l'Angleterre y poussait et l'Empereur la croyait 
inévitable. L’ukase du 31 décembre 1810 (par lequel la Russie 
refusait de respecter plus longtemps le boycottage des produits 
britanniques décidé par «le système continental >») ouvrait la 
guerre économique. Pour conjurer le danger, il eût fallu que 


Napoléon renversât tout l’ensemble de sa politique. Cet aveu 


de faiblesse eût sans doute raïdi la résistance anglaise. Le plus 
intraitable des disciples de Pitt, Lord Castlereagh, était désor- 
mais le meneur du jeu. Comme Sorel l’a justement noté; tout 
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s’enchaîne dans le drame : la victoire napoléonienne en 1812 
n’était pas impossible, mais elle n’eût pas conduit à la paix. 
La catastrophe de lautomne entraînait fatalement la défection 
de la Prusse ; sans doute il était encore possible de retenir Met- 
ternich et son maître dans les liens de l'alliance ; M. Madelin 
analyse, avec tout le soin qui le caractérise, le jeu subtil du 
ministre de l'Empereur François. A partir du moment où Napo- 
léon acceptait la médiation autrichienne, il lui fallait consentir 
à des abandons auxquels il n’était pas prêt. Il pouvait méditer, 
mais trop tard, sur la justesse des conseils donnés par Talley- 
rand à la veille et au lendemain d’Austerlitz. Sans doute l’armis- 
tice de Pleswitz était une faute, nécessitée d’ailleurs par Ia si- 


tuation militaire. Mais la célèbre entrevue de Dresde pouvait 


avoir une autre issue que l’ultime dialogue entre le disciple de 
Machiavel et le soldat exaspéré par Nous calme de 
l’interlocuteur. 
La paix pouvait-elle sortir du congrès de Prague, à supposer 
que celui-ci eût pu se réunir ? On peut en discourir longtemps. 
Sans doute, et presque jusqu’à la dernière heure, l'Autriche 
ne souhaitait pas la complète victoire de la Russie et de la 


Prusse ; les bases de Francfort proposées à M. de Saint-Aignan 


en sont une dernière preuve. 

Cétait l’épée du vainqueur qui avait fait la loi quinze ans 
durant ; c’étaient les épées des vainqueurs étroitement liées qui 
Se maintenant décider du sort de l’Europe ! Pour la pre- 
mière fois depuis 1792, la France avait contre -elle les armées 
des quatre grandes Puissances. Quelque éblouissante que fût 
la résistance dirigée par l'Empereur, quelque extraordinaire 
la campagne de France qu'évoque M. Madelin avec une natu- 
relle émotion, le sort en était jeté ! La Restauration des Bour- 
bons n’était pas fatale, mais le trône élevé par les victoires était 


condamné, tôt ou tard. 


Napoléon, à quarante-cinq ans, pouvait-il, des années du- 
rant, se contenter de régner sur l’île d’Elbe après avoir dominé 
le monde ? Ne devait-il pas être pour ses successeurs une per- 
pétuelle menace ? Le Tsar Alexandre, en lui assurant cette re- 
traite si proche des côtes de France, ne fut-il pas imprudent ? 
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M. Madelin, en consacrant, au cours de son beau volume sur 


ce qu’il appelle <l'interrègne impérial», un court chapitre 
sur Napoléon à l'ile d’Elbe, montre, comme ses prédécesseurs, 
le frappant contraste entre la petite île de 218 kilomètres carrés 
et-son souverain inattendu. Que celui-ci ait, dès l’abord, pensé. 
que cette souveraineté serait provisoire, c’est bien possible. En 
tout cas, s’il était décidé à tenter sa chance comme quinze ans 
plus tôt, il dissimula. 41 - 
Aux aguets de ce qui se passait en France et à Vienne où 


le Congrès reconstruisait l'Europe, non sans peine, Napoléon 


mesurait le progressif échec des Bourbons, les difficultés ren- 
contrées par Louis XVIII pour imposer à droîte et à gauche la 
sage politique de réconciliation qu'il avait conçue. < 

Eut-il vent qu’à Vienne on discutait parfois de son sort et 
que son vieil ennemi Talleyrand (qu’il avait eu grand tort 
de ne pas faire pendre aux grilles du Carrousel, comme il l'en 
avait menacé) cherchait à convaincre les Alliés de le déporter 


aux Acores, on ne peut l’affirmer. Est-ce le seul Fleury de Cha- 


boulon qui le convainquit de tenter sa chance ? C’est douteux. 
Le fait est que sa décision sembla vite prise et qu’il ne s'arrêta 
à aucune objection. M. Madelin note l’opposition que tenta le 


sage, le fidèle Drouot. Le fait est que cette décision fut lourde | 


de conséquences. Le Maréchal Foch l’a condamnée en termes 


formels : « Il joua la France comme un joueur risque toute sa 


fortune sur un coup de cartes ; il joua et il perdit». La con- 
damnation est sans appel. Déjà Sorel, dans son étude sur le 
Traité de Paris avait écrit : « Le retour de l’île d’Elbe, l'illusion 
napoléonienne, la rechute du 20 mars et le délire qui suivit 


ont tout compromis et tout perdu ». Il ne pouvait pas douter 


en effet que ses vainqueurs de l’année précédente allaient se re- 
trouver unis devant lui et que, pas plus ti en 1814, il ne “pOur 
rait en triompher. 

Mais il ne mesurait évidemment pas Comment le ralliement 
spontané de la population à sa cause — ralliement plus passif 
peut-être qu’actif allait créer en France et en Europe un état 
d'esprit tout différent de celui qui avait régné lors de la pre- 
mière Restauration et du premier Traité de Paris, 


és Le retour de ni le d'Elbe fut une ne d’épopée, la campagne 
des. cinq jours belges fulgurante comme le dernier éclair de 4 
Fe Èy épée ; tous les historiens, Henri Houssaye comme Louis Made- ? 
- lin, ont magnifié ces « Cent Jours » extraordinaires : leur con- ’ 
séquence n’en est pas moins tragique. En 1814, les Alliés avaient 
| _ dissocié l'Empereur de la France. En 1815 ils les rassemblent 
dans un même esprit de vengeance ; ils enferment l’un à Sainte- 
3 Hélène, mais l’autre ils la soumettent à une surveillance qui 
se prolongea au cours de tout un siècle. 
Re Il est bien vrai que le pacte de Chaumont date du 20 mars 
_ 1814, mais la facilité avec laquelle les soldats avaient aban- 
ad donné leur chef, avec laquelle les Français avaient accueilli « le 
frère du dernier roi» avaient donné à certains des adversaires 
_ l'illusion que la Révolution et l'Empire pouvaient n'avoir été 
É- 5 un accès de fièvre prolongé. | 
is La rechute de 1815 fit envoler l'illusion : Anglais, Prussiens, 
| Autrichiens, Russes mirent la France au ban de l’Europe. Il 
fallut la révolution de 1848, le curieux intermède de 1855 où, 
pour fermer une bonne fois la Méditerranée aux Russes, Pal- 
_-merston ne craïgnit pas d'accepter l'alliance d’un autre Napo- 
_léon, pour permettre à celui-ci de faire un instant figure d’ar- 
bite de l’Europe. 
En effet quinze ans plus tard, la France napoléonienne, à 
nouveau isolée, était écrasée derechef, au grand soulagement de 
l'Angleterre ! 5 
Tragique histoire de ces cent cinquante ans tout entiers en 
gestation dans les quinze ans du Consulat et de l'Empire. « En 
dépit de tous les Waterloo, a dit René Grousset (1), la statue de 
l'Empereur. continue à dominer le monde. Il n’est pas un duce 
italien, un Führer germanique, un dictateur de l’ancien ou du 
nouveau continent qui n’ait cru entendre sa voix. Le châtiment 
de Brumaire, ce ne sera pas, comme le croyait Hugo, le faible 
_sire du 2 décembre. Ce sera après Mussolini, Hitler ». 


Pierre Raï. 
(1) Figures de proue, p. 212. 
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Le vrai Carnot ? Il y aurait done une « question Carnot » : 
C'est ce que se demandait, au seuil d’une étude vraiment neuve 
sur un des personnages les plus vantés comme les plus attaqués 
de la Révolution, son nouveau biographe Marcel Reinhard 
« Lazare Carnot fut-il ce sage, ce modéré, ce pur militaire, qu’une 
tradition quelque peu hagiographique a offert à la postérité ? 
Fut-il au contraire un révolutionnaire au sens le plus-plein du 
terme, résolu aux transformations les plus radicales par Îles 
moyens les plus violents ? Fut-il tout d’une pièce et semblable 
à lui-même tout au long de sa vie, plus grand encore dans l’iso- 


lement de l’adversité que dans l’exercice d’un pouvoir quasi 


dictatorial ? Ou bien, comme ses contemporains, a-t-il évolué, 
s’adaptant aux circonstances et aux régimes successifs ? Fut-il 
enfin l’« Organisateur de la Victoire », ou a-t-il usurpé sa répu- 


tation ? ». Pour répondre aux interrogations qu’if formulait ainsi 


en tête du tome premier De l'Ingénieur au Conventionnel, 
1753-1792, Marcel Reinhard, s’affranchissant délibérément des 
divers portraits de l’une et l’autre stylisations de son héros, et 
sachant glaner dans l’ensemble de documentation imprimée — 
dispersée à travers les, revues savantes ou régionales — et 
inédite — recueillie par la famille ou disséminée dans les plus 
divers dossiers d'archives — y a trouvé la clé, ou plutôt les 
clés successives, du personnage que son deuxième volume 
L'Organisateur de la Victoire, 1792-1823 achève de substituer 
dans sa réalité d'homme à une figure de légende. 

Le dimanche 13 mai 1753, «à l'issue des vêpres », comme 


l'a noté de sa plume de tabellion son père Claude Carnot, 
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notaire à Nolay, naissait le huitième enfant de ce chef de fa- 


mille qui en engendra dix-huit : Lazare-Nicolas-Marguerite, le 


futur «grand Carnot ». Le modeste bourg natal de Bourgogne, : 


comptant alors quelque quinze cents habitants, dépendait du 
bailliage de Beaune, mais attenait au Morvan : cette double 


influence expliquerait à la fois l’austérité de notre « Romain de 


la République » et la pointe de gaieté bachique de ses poésies 
légères. L'enfance de Lazare s’écoula dans la maison familiale, 
qui, intacte encore, a gardé «un air de dignité et d’aisance ». 
Les études de l'enfant, commencées au collège du lieu, poursui- 
vies à celui d’Autun qui, dix ans plus tard, recevrait un petit 
Corse du nom de Napoléon Buonaparte, s’achevaient au sémi- 
naire de cette ville, futur évêché de Talleyrand. Son passage 
chez les Oratoriens, où il conquit « quelques prix en rhétori- 
que », lui avait donné, avec une solide culture classique, le goût 
des lettres et le culte de l’Antiquité, une foi chrétienne, qui lui 
laissa, quand il eut assez vite abandonné toute pratique reli- 
gieuse, une estime tolérante pour les croyants, mais non pour 
le clergé. ; 
Encouragé par la protection du duc d’Aumont, marquis de 
Nolay, il était reçu à l'Ecole du Génie de Mézières, seule ouverte 
alors aux roturiers, en 1770, avec cette note de son examina- 


teur l’abbé Bossut : « excellent sujet, fort intelligent ». Monge, : 


jeune professeur de vingt-cinq ans, Bourguignon de Beaune, 


- devint ainsi le maître et bientôt l’ami de Carnot, qui lui dut 


son goût pour les recherches mathématiques. Au terme des 
deux années d’Ecole, le lieutenant Carnot en sortait le 1” jan- 
vier 1773 «ingénieur militaire pour le reste de sa vie ». 

Il attendra dix ans sa promotion, à l’ancienneté, de capi- 
taine, dans les fastidieuses besognes subalternes et les loisirs 
studieux d’une morne vie de garnison à Calais, Cherbourg, 
Béthune, dans la fierté d’une vie d’officier pauvre, que sa nais- 
sance empêche d’aspirer aux grades élevés de la hiérarchie ; 
mais l'ingénieur n’est pas, et ne se sent pas un officier ordi- 
naire. S’il n’a pas d'hommes à commander (car sapeurs et mi- 
neurs appartenaient. à l'artillerie), il participe au plus puis- 
sant esprit de corps, de ce « corps à talents » auquel seule pou- 
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S vait se comparer l'autre arme savante, l'artillerie, «la fierté 
: “4 
me d’être les fils et les successeurs de Vauban » conférant une sorte 
æ de complexe de supériorité à ces « polytechniciens | du - XVI 


” { 


ee siècle ». 
Quatre gratifications exceptionnelles avaient récompensé de 
Fe zèle professionnel et l’ardeur au travail du lieutenant Carnot . 


LE une de ces « grandes villes où fleurissent les académies, les so-. 

2008 _ ciétés littéraires, la poésie et l’amour ». C’est d’abord la répu- 
ss à tation que lui vaut le succès de ses premiers écrits, l’'Essai sur 
. ns les Machines et l’'Eloge de Vauban, récompensés de deux mé- 


dailles d’or par l’Académie de Dijon. C’est aussi l’époque des 
Re à déboires personnels qui, «s’ajoutant aux leçons de Rousseau 
et aux exemples anglais [à Béthune il a appris la langue et s’est 


‘ initié à l'idéologie d’Outre-Manche], conduisirent Carnot dans. 
RS les rangs des patriotes, puis des révolutionnaires ». 


« Avatars très personnels », encore que fréquents chez les 


génie en ce qui concerne l’aspect militaire de ses plus graves 


tion fut finalement refusée à son frère Feulint et à lui. Mais 


surtout «M. de Carnot» connut dans ses semestres de congé 


en Bourgogne une jeune dijonnaise, Ursule de Bouillet, qu’il 


aima, dont il fut aimé et que sa naissance trop modeste et son. 


insuffisante fortune l’empêchèrent d’épouser : Rêve d'amour 


brisé et échec d’amour-propre autant que d’ambition. Ainsi 


l'Ancien Régime préparait-il la Révolution ! 


» Rien pourtant n’annonce celle-ci et le rôle qu’il y jouera 
5 -dans le comportement et les productions littéraires de l'officier 


que sa croissante notoriété d'écrivain militaire, de poète badin 
ct de mathématicien inventeur d’un théorème de mécanique qui 
porte son. nom, fait autant apprécier de ses compatriotes de 


Fe Le en ses fonctions sans gloire (tandis que des camarades plus is 

5 heureux avaient eu l’occasion de se distinguer dans des opéra- 
RE tions de guerre). Son transfert en 1783 à Arras, où il allait pas- 
-ser capitaine, change brusquement sa’vie. Le voici soudain dans 


futurs Conventionnels et partagés par l’ensemble du corps du 


déceptions : les dispositions nouvelles du malheureux réforma- 
teur Saint-Germain l’ayant amené à revendiquer un caractère 
nobiliaire à l’aide d’une généalogie fantaisiste dont confirma- 


PE 


l’Artois que de ceux de la Bourgogne. Il est à Arras le confrère 
de. Robespierre à à l’Académie « royale» de ce chef-lieu comme 
dans la société plus libre, voire plus joyeuse, des Rosati où ils 
rivalisent de chansons de leur cru. Mais deux orages viennent 

bouleverser ce calme, précurseur de la grande tempête. La fa- | 


_meuse « querelle des fortifications » oppose Carnot à deux polé- 
mistes inégalement redoutables, Choderlos de Laclos, plus con- 


nu comme romancier des Liaisons dangereuses, et le général 


marquis de Montalembert, théoricien de la « fortification per- 


_ pendiculaire > qui, convertissant son adversaire, le dresse con- 
_tre le directeur même. du génie au Ministère He la Guerre, 
Fourcroy. | 

Ce n’est cependant pas, comme l'avait accrédité une a 
postérieure, en tant qu'officier insubordonné qu’il est jeté en 
prison à la veille de la réunion des Etats généraux, mais à la 
suite d’un rebondissement imprévu de son aventure sentimen- 
tale dijonnaise. Ceux qui l’ont connue et exploitée contre sa 
mémoire exagéraient à cet égard ses torts que réduit, en les 
élucidant, un des plus importants papiers inédits produits par 
Marcel Reinhard. Une réconciliation ayant eu lieu entre les 
deux familles après le refus qui l'avait humilié, Lazare assidu 
auprès de sa tendre amie à chacun de ses congés, avait obtenu 
ses faveurs, confessées dans. une brûlante correspondance. Ap- 
prenant tout à coup que le chevalier de Bouillet mariait sa fille 
à un noble capitaine d'infanterie, il bondit, à la veille du ma- 
riage, et les bans déjà publiés, chez ce rival qu’il somme de 
renoncer à l’union imminente en lui mettant sous les yeux les 
lettres compromettantes, qui bientôt circulent et font jaser la 
ville. L'’oncle d’Ursule demande à Paris sa révocation et le fait 
condamner par une lettre de cachet. Carnot se disculpe, il est 
vrai, dans le Mémoire justificatif utilisé par son biographe. 
L'acte arbitraire dont il a été la victime achève d’en faire un 
opposant au régime absolutiste, mais le mariage de Carnot de 
Feulint avec la fille cadette d’un riche directeur des vivres 
de Saint-Omer, Du Pont de Läierdt, entraîne le sien avec l’aînée, 


et l’élection des deux frères à l’Assemblée législative. 


Leur activité dans cette première et unique Chambre de 
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l'essai de monarchie parlementaire conçue par les hommes de 
1789 n’a été ni médiocre ni obscure sans être de premier plan. 
Ils n’y étaient ni les seuls officiers de métier (on en comptait 
une cinquantaine) ni même les seuls représentants de leur 
arme savante. Les événements, c’est-à-dire surtout la rupture 
progressive de la France révolutionnaire avec l'Europe des 


vieilles cours dynastiques, posaient à cette assemblée de légis- 


lateurs tous inexpérimentés les plus graves problèmes d'ordre 
militaire, à côté de la rapide évolution politique qu’envenimaient 
ceux du veto royal, des émigrés et de la Constitution civile du 


Clergé. Les deux Carnot eurent longtemps peu de succès dans 


leurs interventions où les collègues députés, les journalistes, 
les mémorialisies et les historiens les ont même parfois pris 
l’un pour l’autre. Souvent d’accord mais pas toujours, ils s’im- 
posèrent peu à peu à l’attention par leurs positions de plus en 
plus tranchées sur ces divers problèmes. Elus l’un au comité 
militaire, l’autre à celui de l'instruction publique, mais à celui-ci 
Lazare, au premier le cadet, ils apparurent, partis tous deux 
d'un loyalisme monarchique proclamé, le jeune et souple ora- 
teur un modéré qui perdra à ce-titre ses électeurs, le rigide 
mathématicien un de ces « Girondins » de la gauche de l’Assem- 
blée, futur droite de la Convention, où son tempérament auto- 
ritaire et son idéal de défense nationale (préfigurés dans sa 
fameuse apologie des piques et dans sa mission d’épuration 
à l’armée du Rhin) l’amèneront lui, à la Montagne. : 
++ 

Cette évolution que devaient suivre ses avatars de thermi- 
dorien puis de membre du Directoire avant d’autres aussi mar- 
qués, explique la complexité des jugements qu'avait à porter 


sur son héros l’auteur du tome II du Grand Carnot. L’attitude- 


de l’homme politique aux leviers de commande de la Première 
République à été si successive et même si intrinsèquement di- 
verse que, moyennant triage adéquat, elle pourrait et a pu four- 


nir matière à foutes les apologies comme à tous les réquisi- 
toires. Marcel Reinhard, en laissant parler tous les documents, 


2 
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choisit certes (car sans être plus concluant le dossier intégral 


eût exigé bien plus d’un volume), mais il choisit avec l’éclectisme 
judicieux qui permettra à quiconque le voudra de tirer des 


conclusions équitables. Limité ici à moins de pages que le 
livre n’a de chapitres, nous ne retiendrons, pour préciser par 


voie d'exemples, que tel ou tel des thèmes essentiels : ainsi 
Carnot et la guillotine. 


On le voit dès sa première grande mission, aux Pyrénées 
pour la création d’une armée sur ce nouveau front, faire alterner 
les mesures de rigueur par souci de défense républicaine et les 
gestes de protection ou de clémence, et dès le retour prononcer 
au scrutin régicide : « Dans mon opinion la justice veut que 
Louis meure et la politique le veut également. Je vote pour la 
mort >». Quand, en 1798, la proscription frappera en lui le Di- 


recteur complice des réacteurs royalistes, il rappellera pour se 


justifier : «J'ai voté-la mort d’un roi» ! Seize ans plus tard, 
au milieu des conflits de la Première Restauration il rejettera 
sur les émigrés la culpabilité qu’il avait attribuée à Louis XVI ; 
leur trahison avait dressé contre le roi la nation toute entière. 
Dans son suprême exil il jugera avec le recul du temps : «Il 
y a des devoirs inflexibles en politique comme en Révolution, 
et le premier de tous, c'est de ne jamais livrer son pays aux 
étrangers, lors même qu'ils s'offrent pour appuyer avec leurs 


armées le système qu’on regarde le meilleur ». Il ajoutera : « La 


France s’est trouvée partagée en patricides ‘et régicides. Tant 
que ces derniers ont été les plus forts, ils ont tué leurs adver- 
saires ; quand les patricides sont devenus les plus forts ils ont 
tué les régicides ». Qu’on puisse discuter cette simplification, 
nul acteur ou défenseur du procès de 93 n’a aussi lapidairement 
résumé la question. 

Beaucoup plus nuancée semble la conception que le Conven- 
tionnel Carnot s’est faite du Salut public, au Comité de ce nom 
dont il fut le membre le plus assidu, celui qui y a fourni le 
plus de signatures ou d’autographes. Mais les fluctuations les 
plus frappantes s'expliquent trop par les événements qui les 
déterminaient pour qu’il faille leur chercher une interprétation 


plus subtile. Les autres sont nées de ces sympathies, et sur- 
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tout de ces antipathies, qui, ignorées quand ne les révèle pas ; F 
quelque confident ou quelque hasard, nous font introduire dans 


la marche de lhistoire cette somme de. conjectures erronées 
qui l’ont toujours empêchée d’être une science exacte. Sans 
professer ce scepticisme qui le brouillerait avec les influents 
ennemis de l’histoire événementielle, le biographe de Carnot nous 
en livre maint exemple suggestif. 4 


D'ailleurs sa conception centrale de la défense nationale 1 n'a k 


pas plus varié chez Carnot que sa conviction de 93 sur l’indi- 
gnité du monarque dont le double jeu avait transformé l’ancien 
monarchiste en ardent républicain, mais elle était toute sub- 


jective et personnelle, ce qui fit de sa conduite celle d’un « op- 
portuniste ». C’est pour assurer l'efficacité de la direction de 


la guerre qu’en étant chargé par la confiance de ses collègues 
et sa propre foi dans sa formation de technicien, il s’assura avec 


souplesse l’appui du club des Jacobins comme l'adhésion des 


terroristes de gouvernement avant de se retourner contre Robes- 
pierre quand celui-ci lui opposa la compétence improvisée de 


Saint-Just. Tour à tour ainsi avait-il frappé ou couvert des offi- 


ciers suspects, des subalternes politiciens : Membre du Direc- 
toire, il aura recours à ce même jeu de baseule qui a d'autant 


lus déconcerté ses admirateurs qu’on n’y discerne pas de eri- 
: M 


tère absolu. 


Quant à sa rupture même avec Robespierre en qui il aperçut 
le même danger de tyrannie « patricide» qui l'avait dressé. 


contre l'époux de l’Autrichienne, elle s'explique. aisément par 


le caractère même des deux hommes, que rien ne séparait dans 
le domaine politique : « Ni l’un ni l’autre n’avaient approuvé 


la déchristianisation, le dirigisme économique, la lutte à mort 
contre les commerçants, le partage des terres ; ni l’un ni l’au- 
tre n'avaient refusé d'y recourir quand il le fallait. Tous deux 
voulaient la république des lumières et se réclamaient de Rous- 
seau ; ils aimaient la nature, la vertu ; ils étaient déistes. Car- 
not n’était pas moins incorruptible que Robespierre. En politi- 
que extérieure, la raison d'Etat les guidait ; ils ne croyaient 
ni à la propagande ni aux conquêtes, ils ne tenaient pas à l’inté- 
gralité des frontières naturelles, ils souhaitaient la paix mais 
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ls dieu ee Tous deux étaient amenés à recourir 
: à la violence quand le ‘salut public l’exigeait ». Mais l’un et l’au- 
tre étaient autoritaires, jaloux de leur pouvoir, opposés par 


cette ressemblance même, et d’autre part, l’un «un parlemen- 
taire, le doctrinaire, l’orateur et le technicien des assemblées 
et des clubs, l’autre un scientifique qui se voulut politique » sans 
l'aptitude politicienne qui, colorée ou non de rigidité, est toute 
de virtuosité. Ils s'étaient ménagés et même soutenus tant que 


leur but «patriote» commun les associait contre les mêmes 


enemis de ce but ; quand le comité se déchira en Thermidor, 
Carnot contribua avec autant d'énergie à frapper les robespier- 
ristes qu’il s'était associé aux précédentes épurations monta- 
gnardes de l’armée et des cadres administratifs. | 
Comment «le stratège sauva le terroriste >» dans la réaction 
qui suivit la chute de l’avocat d’Arras et où il s’associa d’abord 
courageusement à la défense de Barère et Collot d’Herbois avant 


de se désolidariser par prudence du régime de sang qui avait 


‘assuré sa toute-puissance militaire « d’organisateur de la Vic- 


toire », c’est l’une des évolutions de sa carrière qui lui a valu 
les attaques les plus convergentes des historiens les plus oppo- 
sés. Marcel Reinhard le défend contre tous au nom de la-menta- 
lité qu’il nous a montrée chez Lazare Carnot : à côté de son 


inspiration constamment « patriotique » à travers les éléments 


changeants de la situation internationale, son idéal politique 
et social réfractaire aux divisions de classe. « Pour lui le talent 
était ce qui distinguait et classait les hommes, le talent et l’ins- 
truction... les plus doués, les plus travailleurs, les plus intègres 
[devant] guider les autres pour le plus grand bien de tous ». 
C’est cet esprit enclin un peu naïvement peut-être à faire une 
confiance complète à l'intelligence, donc aux éléments cultivés 
et « raisonnables » de la nation (où la diffusion de l'instruction 
multiplierait démocratiquement les chances de tous), qui opposa 
sous le régime issu de Thermidor le néomodéré devenu Directeur 
au mouvement de Gracchus Babeuf, prototype moderne du ni- 
veleur par en bas. C’est cet instinct foncier d'appel au mérite 


qui, animant toute l’équipe des Brumairiens, devait permettre 


à l’exilé du 18 Fructidor de se retrouver à son aise dans les 
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cadres du Consulat, tandis qu’il s’opposerait à la proclamation L 


de l'Empire, cette apparence de retour en arrière monarchi- 
que. Napoléon le comprendra si bien que nommant dès 1809 
général de division avec pension de retraite son aîné de seize 
ans qui n'avait voulu avancer qu’à l’ancienneté, chef de ba- 
taillon à la fin de la Convention, il lui confiera aux jours an- 
goissants de l'invasion de 1814 un des postes clefs de la défense 
de la grande France des conquêtes révolutionnaires, la place 
d'Anvers où l’ancien vainqueur de Wattignies « tiendra > plus 
longtemps que la capitale même. La réaction bourbonienne 


réunira à nouveau les deux officiers tour à tour chefs des gou- 


vernements du redressement de la patrie révolutionnaire, et 
l’ancien ministre de la Guerre du Consulat se retrouvera minis- 
tre de l’Intérieur des Cent-Jours. 

Palinodies, ont pu prétendre les détracteurs de ces deux 
génies militaires, quelque magistrats civils qu’ils se soient eux- 
mêmes voulus et crus. On trouve désormais dans un bon livre, 
enfin objectif, la démonstration que ces critiques étaient des 
contre-sens. Quant aux erreurs et aux fautes auxquelles leur 
nature et les circonstances exceptionnelles de leur ascension et 
de leur chute ont pu entraîner un Carnot comme un Bonaparte, 
la proscription, la mort dans l’amertume et les souffrances de 
l'exil, en les sanctionnant d’un châtiment implacable ne doi- 
vent-elles pas suffire à les absoudre ? Le Destin semble avoir 
répondu à cette question — l’auteur nous permettra cette con- 
clusion personnelle —, en faisant de l'héritier du Captif de 
Sainte-Hélène l’empereur Napoléon III, du petit-fils du réfugié 
de Magdebourg l’un des présidents de la Troisième République. 


Marcel DUNAN. 
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Jules LAROCHE, Ambassadeur de France. — La Pologne de Pil- 


sudski, Souvenirs d’une Ambassade (1926-1935), 1 v. in-8° 
jésus, 227 p., Flammarion, éd. 1953. 


M. Léon Noël qui fut à Varsovie le dernier ambassadeur de la 
Troisième République avait en 1946 publié le récit de sa mission (1). 
M. Jules Laroche, son prédécesseur, mémorialiste déjà apprécié de 
sa jeunesse romaine (2), nous offre à son tour ses souvenirs. Nous 
possédons ainsi deux témoignages concordants, l’un et l’autre de 
premier ordre, sur l’évolution de la Pologne entre la guerre qui a 
vu sa résurrection et celle qui a marqué pour elle une nouvelle pé- 
riode d’effacement. 

- Lorsque le 31 décembre 1925 M. Laroche avait remplacé M. de 
Pañañfieu, Paris et Varsovie venaient de lier leur destinée par le traité 
de Locarno du 16 octobre. Précccupée de l’avenir de sa sécurité, 
la - Société des Nations n’étant encore qu’un espoir, la France, en 
présence de l’effondrement de la Russie et de la défaite de Brest- 
Litovsk, avait naturellement tourné les yeux vers son alliée de l’An- 
cien Régime. L'accord intervenu avait été acquis malgré les réserves 
du Quai d'Orsay, inspiré par Philippe Berthelot dont les conceptions 
prudentes s’opposaient à celles de lEtat-Major et du Président de 
la République. Correspondant aux désirs de Pilsudski, elles avaient 
rencontré d’autant plus aisément l’audience d'Alexandre Millerand 
et du président du Conseil, Aristide Briand, que les deux hommes 
d’Etat retrouvaient un compagnon rencontré dans les congrès $socia- 
listes d’avant-guerre. Collusions partisanes dont on ne saurait dire 
qu’elles servent toujours l'intérêt général, voire l’intérêt national. 

Les malheurs de la Pologne rendent délicat de s'exprimer à son 

égard avec une sévérité excessive. Et pourtant, il faut bien recon- 


(1) V. notre compte rendu dans la Revue, 1946, pp. 357-361. 
(2) V. dans la Revue, 1948, pp. 136-149 : René de Saint- -Quentin, 4 l'Ecole 


de M. Barrère et de M. Laroche, 
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naître, encore que M. Laroche ne le relève qu'avec une discrétion ee 

pleine de mesure, que sa politique a trop souvent — comme celle PE \ 
d’ailleurs, il le souligne, de la plupart des Etats de l'Europe orientale | 
issus de la guerre de 1914 — manqué de pondération et de clair- 
voyance. Placée dans une situation géographique inconfortable, sans : 


frontières naturelles entre deux voisins ambitieux et d’un tout autre 
poids, elle a revendiqué le rôle d’une grande puissance sans dispo- 
ser des moyens nécessaires, se tournant tantôt vers: la Russie, tantôt 
4 vers l'Allemagne, à la recherche d’une sécurité fallacieuse. Héritière 
2468 d’une longue tradition d’anarchie génératrice des premiers partages, 
un siècle et demi de servitude ne l'avait guère préparée à la liberté. 
DS = Séduisante au demeurant, douée des plus nobles qualités de l’hé- 
LR roïsme, son admirable patriotisme ne laissa pas d’être souvent om- 
SR __ brageux et de l’amener à céder aux égarements d’un orgueil déme- 
suré quand ce n’est pas aux faiblesses de la vanité. C’est ce qui res  … 
sort avec évidence du récit de M. Laroche. Son livre est un parfait 
re modèle d’histoire diplomatique. L'auteur se référant constamment 
Re à ses propres dépêches, la clarté en égale la précision. Il demeurera 
comme la plus solide et le plus complet témoignage sur le régime 
SM pilsudskien. Par une curieuse coïncidence en effet, le coup d’Etat 
LE du Maréchal suit de deux semaines à peine sa prise de fonctions et le 
"SF ORESES héros polonais s'éteint le 12 mars 1936 à la veille du départ de 
l'ambassadeur pour Bruxelles. TR AE 
FÉES Curieuse physionomie que celle du libérateur de la Pologne qui 
ES, incarne à un si haut degré qualités et défauts de son peuple. Tout 
; en prétendant maintenir le parlementarisme, l’ancien déporté des 
géôles sibériennes s’en écarte peu à peu pour faire prévaloir un 
régime hybride, dictature sans le nom, reposant essentiellement sur 
son prestige personnel. S’il n’aime pas.la Russie, il se prête quand 
il le croit utile à un rapprochement avec elle. Ni germanophile, ni 
. germanophobe, il agit de même à l’égard de l’Allemagne, s’attachant : 
à donner à son pays une armée susceptible de la faire respecter et 
d'assurer la paix. Se 
Ce serait fort bien si sa politique ne se libérait trop volontiers 


“ 


” 


auntnalet 


> 
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TES des obligations qui la lient à la France. La Pologne, arguant du chif- 
me fre de sa population, prétend se hausser au rang des puissances 
DU. directrices. De là des froissements perpétuels. Ulcérée par la décla- 


ration du 11 décembre 1932 « qui liait l’égalité des droits à’ l’or- 


74 ganisation de la sécurité et le Pacte à quatre, deux actes qui, 
+ conclus sans elle, ont plus blessé son orgueil que lésé ses intérêts », 
Er toujours peu maniable, elle deviendra lalliée la plus incommode 
40 quand la direction des affaires politiques aura passé de M. Zaleski 
3 2 au colonel Beck. Aussi bien celui-ci, après la mort de Pilsudski, 
4 apparaîtra comme le mauvais génie de sa patrie. 

2 On lira avec un particulier intérêt les tentatives d’un des der- 
$ niers hommes d'Etat de grande classe de la Troisième République, 
1 Louis Barthou, pour redresser la situation et l’on admirera la pa- 
de. tience exemplaire de M. Laroche en présence d’un partenaire sus- 
sé ceptible et perpétuellement cabré. Rappellerons-nous que le colonel 
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É - Beck ne pardonnera pas à notre ministre des affaires étrangères 
2.1qu'un empêchement avait mis dans l’impossibilité d’aller l’attendre 
_ personnellement à la gare, ce qu’il considéra comme un manque 
d’égards. Ce mince froissement d’amour-propre ne cessera de peser 
à sur les relations franco-polonaises. 

Les impatiences de la Pologne ne sont pas moindres à l’égard de 
ses voisins. Sa haine de la Tchécoslovaquie se traduira par l'affaire 
de Teschen. ,Nos lecteurs n’ont pas oublié le lucide exposé de ses 
antécédents que leur a présenté ici même M. Laroche (1) et qui com- 
plète utilement La Pologne de Pilsudski. Des rivalités de clocher 
s’opposent à à l’entente de pays également menacés qui paieront de 
leur liberté la faute d'avoir méconnu les impératifs d’une solidarité 
nécessaire. 

La mission de M. Laroche s’est achevée, il y à ie de vingt 
ans. Les événements survenus en Europe orientale font qu’elle nous 
apparaît maintenant très lointaine et que les incidents qui l’ont mar- 
quée n’ont plus aujourd’hui qu’un intérêt rétrospectif, une valeur 
symbolique. Il en serait sans doute autrement le jour où la Pologne 

 reprendrait sa place dans la communauté des nations libres. Pour 
se garder du retour d’erreurs funestes, elle y puiserait d’utiles en- 
seignements. Les pages où M. Laroche, se dégageant des contingences 
_de la politique, s’est attaché dans un chapitre intitulé la Pologne de 
Pilsudski à nous faire connaître le pays et ses habitants montrent 
qu’elle trouverait en elle-même, au terme de son long martyre, les 
facteurs spirituels d’une résurrection. 5 
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Victor-L. Tapré. — La France de Louis XIII et de Richelieu, 
1-v., 561 p., Flammarion, éd, 1952. Collection l'Histoire. 


Disciple de Georges Pages dont il a terminé le dernier ouvrage 
Naissance du Grand Siècle : la France de Henri IV à Louis XIV (2), 
auteur d’un livre sur La politique étrangère de la France et le début 
de la guerre de Trente Ans (1616-1621) et d’un excellent manuel sur 
le xvrr et le xvir° siècle (3), M. Victor L. Tapié, professeur à la 
Sorbonne, vient de nous donner un important volume qui, sous ce 
titre significatif : La France de Louis XIII et de Richelieu, fournit un 
précieux complément à l’histoire d’une époque qu’on croyait à tort 
parfaitement connue. 

Ce n’est ni le ministre, ni le souverain qui sont ici au premier 
plan s'ils demeurent au centre de l’œuvre, mais le pays. Louis XIII 
ni Richelieu n’ont d’ailleurs rien ‘à perdre à ce changement de 


() Jules Laroche, La question de Teschen, R.H.D., 1948, pp. 8-27. 
> (2) V. la Revue, 1948, Autour de Richelieu, pp. 219- 220, 
(3) V. la Revue, 1950, p. 223. 
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perspective. Je dirai même que le Cardinal pour qui M. Tapié pro- 


fesse une admiration réfléchie nous apparaît plus grand encore après 


la lecture du beau livre de son dernier historien. Que nous sommes 


loin de «l’homme rouge »des romantiques ! Nous savions combien 


le ministre avait eu de peine à défendre contre les intrigues de 


cour les quatre pieds carrés de son cabinet — autant que nos gou- 
vernements actuels à trouver leur point d’équilibre entre les par- 
tis; nous n’ignorions pas les obstacles qu’il avait rencontrés dans 
les derniers sursauts d’une féodalité agonisante mais nous ignorions 
encore bien des complications dont la misère du peuple avait été 
l’origine. o 

Beaucoup des révélations .que nous apporte M. Tapié proviennent 
d’un ouvrage récemment publié de l'historien soviétique Porchnev, 
qui à pu utiliser les manuscrits du chancelier Séguier (1588-1672), 
celui-là même dont le Louvre possède un admirable portrait de Le- 
brun venu échouer, on ne sait comment, en Russie après la Révolu- 
tion française. Si de 1623 à 1648, il y eut de fombreuses révoltes po- 
pulaires, la plus importante est celle de 1639 où la rébellion eût pour 
chef un mystérieux Jean Va-nu-pieds. Elle éclata en Basse-Normandie, 
s’étendit à d’autres provinces, faillit désorganiser le royaume et com- 
promettre la guerre. En tous cas, elle apparaît comme une « répétition 
générale de 1h Fronde >» qui elle-même préfigure la Révolution et 
évoque peut-être en plus grave la Jacquerie de 1358. On voit à quelles 
difficultés se heurte le Cardinal et comment la formule tripartite 
dans laquelle on à coutume de résumer son œuvre apparaît insuffi- 
sante : soumettre la noblesse, réduire les protestants, abaisser la 
Maison d’Autriche. 

Sur la politique étrangère, La France de Louis XIII et de Riche- 
lieu nous procure également quelques vues nouvelles. Comme il 
l'avait fait pour la partie sociale de son livre en mettant à profit les 
travaux d’un historien russe, M. Tapié a fort utilement consulté 
l'historien tchèque Pekar sur les événements qui ont intéressé la 
Bohème. Sur ce point aussi son ouvrage surclasse les précédents. 

Mais délaissons l’Europe COntRCR LATE pour nous tourner un ins- 
tant avant de finir vers les frontières maritimes que l’on _a volontiers 
tendance à oublier. Dans un chapitre dont le siège de La Rochelle 
forme le centre, M. Tapié montre le Cardinal voulant détruire une 
enclave anglaise (la ville protestait de la fidélité qu’elle gar- 
rait au roi) «mais une alliée de lAngleterre, presqu’une tête de 
pont proposée à de nouvelles expéditions ». Et revenant quelques 
pages plus loin sur la même idée, il ajoute que la guerre n’avait pas 
été poursuivie pour un seul résultat de croisade, mais « qu’elle avait 
été l’épisode majeur d’une entreprise de libération des côtes de 
France, d’établissement du pouvoir royal sur la mer, que ee 
terre avait tenté d’empêcher ». 


René DoLLor, 


F4 ae 


D ne qi 


COMPTES RENDUS ER 203 


Georges MONGRÉDIEN. — Une Avénturière au grand siècle. La 
Duchesse Mazarin (d’après des documents inédits). Col- 
lection « l'Histoire en flânant » dirigée par André Castelot, 
Paris, Amiot-Dumont, 204 p., 1952. 

À deux reprises en moins de trois siècles, l’histoire nous a gra- 
tifié d’un joli brelan d’aventurières : non loin de nous, les sœurs de 


Napoléon ; au xvrr° siècle, les nièces de Mazarin. 
Sans la sagesse du grand ministre, l’une d’elles fût peut-être de- 


venue reine de France et sa sœur assurément serait montée sur le 


trône d’Angleterre — si le madré calculateur n’avait pour une fois 
laissé échapper l’occasion : ce Charles IT Stuart, qui a jeté les yeux 
sur «la plus belle duchesse du monde », lui préférant La Meilleraye, 
dévot hurluberlu qui devait faire le malheur d’Hortense Mancini. 

La biographie que M. Georges Mongrédien, connu par tant de 
beaux et savants travaux sur le xvri° siècle, vient de nous donner de 
celle-ci, a toutes les qualités du roman sans s’écarter un instant 
d’une réalité constamment pittoresque. Une telle vie d’aventurière 
déconcerte par l’excès même de ses aventures. 

Désireux d’assurer la pérennité d’un nom qu'il avait iliustré, le 
cardinal avait élu parmi ses nièces, Hortense, pour en faire, par la 
personne interposée de son mari, La Meilleraye, déjà riche par lui- 
même, devenu duc Mazarin, l'héritier de son immense fortune. Erreur 
funeste. La Meilleraye était un fou et un avaricieux. Elle-même n'étant 


pas d’une vertu très farouche, les démêlés du ménage devaient di- 


vertir la cour et la ville. S’étant échappée du domicile conjugal, 
tous les jugements rendus au profit d’un époux procédurier ne réus- 
sirent pas à la ramener au bercail. On serait tenté de lui accorder 
la plus entière indulgence si elle ne s’était séparée de ses quatre 
enfants avec une surprenante indifférence. 

Partout les souverains sont à ses pieds. La voici à Chambéry puis 
à la Cour d’Angleterre où Charles IT n’ayant pu en faire sa femme 
en fera sa maîtresse. Un instant elle inquiète Louise de Kéroualle, 
maitresse en titre que Louis XIV a placée auprès du roi pour veiller 
sur l'alliance avec la France. Mais Hortense n’est pas une femme 
politique. L’alarme de nos diplomates est vaine. Vient l’heure où 
quand le dernier Stuart ayant pris la route de Pexil, Guillaume 
d'Orange lui a refusé le maintien de sa pension, elle n’a plus le 
choix qu'entre la misère à Londres et le couvent en France. Un sui- 
cide discret la soustrait à cette alternative et la ravit, toujours sé- 
duisante, à ses admirateurs. 

Au premier rang de ceux-ci figure Saint-Evremond et c’est l’hon- 
neur d’Hortense Mancini que l’amitié tendre qu’il lui gardera jus- 
qu’à la fin. Car si elle est dépourvue de toute morale et glisse dans 
VPivrognerie, l'italienne devenue française n’en est pas moins l’émule 
outre-Manche de Ninon de Lenclos à qui elle ressemble par plus 
d’un trait. Elle aussi tient bureau d'esprit. De 1678 à 1688, son 
salon sera un véritable carrefour spirituel où se feront les échanges 
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franco-anglais. L’aristocratie britannique y viendra prendre des le- È ô 
çons de délicatesse et de goût». On y. fait des lectures publiques 
de Corneille, de Racine, de Molière. Montaigne, La Bruyère, La Fon- 


taine sont traduits en Lu Se tandis que Saint-Evremond révèle Ben 
Johnson à la France. ». On y parle aussi bien de la dernière repré- 


sentation de Shakespeare à Londres que de la querelle des Anciens 


et des Modernes qui fait fureur à Paris ou à Versailles. 


De ces réunions cosmopolites, l'auteur de la Conversation du Ma- 


réchal d'Hocquincourt et du père Canaye demeure jusqu’à la fin 
l'animateur, mais la duchesse Mazarin qui y règne par la beauté, 
l'esprit et la grâce en reste l’âme. Lee 

< René DoLLOT. 


Bernard NABONNE. — La diplomatie du Directoire et Bonaparte. 


. d’après les papiers inédits de Reubell, Paris, La Nouvelle 
Edition, petit in-8° carré de 217 pages. 


Nos lecteurs ont eu la primeur d’un intéressant inédit que Bernard 
Nabonne avait tiré, pour la Revue d'histoire diplomatique de juillet- 


décembre 1949, d’un lot de papiers provenant du Directeur Reubell : 
son mémoire justificatif du 22 Fructidor An VII (septembre 1799), 
demeuré enfoui dans ses archives, les accusations auxquelles il vou- 
lait répondre ayant été abandonnées dans les semaines qui suivirent, 
sous le signe du retour d'Egypte de Bonaparte et des agitations pré- 
ludant au coup d’état. de Brumaire. L’auteur a développé lintro- 
duction qu’il avait donnée à ce texte et repris plusieurs fragments 
de celui-ci dans un volume qu'après sa mort tragique on a édité sans 
y opérer les sérieuses retouches qu’il aurait dû y apporter lui- 


même. Constatant que Nabonne, qui s'était surtout signalé comme 


romancier, était insuffisamment armé pour dominer le domaine com- 


plexe et encore mal élucidé de la politique extérieure du Directoire, 


Jacques Godechot, l’un des deux ou trois historiens de métier qui 
ont le plus étudié cette période, regrettait dans les Annales histo- 
riques de la Révolution française de janvier-mars qu’il «ait voulu 


écrire un livre au lieu de se borner à la publication critique des 


pièces du dossier : Son livre en effet fourmille d'erreurs qu’il serait 
fastidieux de relever ». 


Sans vouloir entrer moi-même dans le détail de discussions dont 


la place nous manquerait (1), je regretterai à mon tour que l’écri- 


(1) La polémique des. responsabilités de l’expédition d'Egypte com- 
mencée à l’époque et poursuivie entre historiens plus ou moins au cou- 
rant de la question ne saurait être tranchée par les seules déclarations 
de Reubell. Ses adversaires, en l’accusant d’avoir voulu « déporter dans 
les déserts de l’Arabie», le meilleur général et l'élite militaire et scien- 
tifique du pays, étaient manifestement de mauvaise foi ou mal informés, 


et l’ex-Directeur a eu beau jeu à protester contre cette imputation. Mais 
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_ vain ait tenu à « romancer » dans des mises en scène factices les 
| textes qu’il aurait pu verser à des débats loin d’être clos, et même 
ainsi l'entretien de Reubell avec le Premier Consul, si direct dans 
_ sa notation publiée in extenso par Frédéric Masson en 1904 ! Je ne 
23  déplorerai pas moins que, faute d’un entraînement suffisant à une 
bonne méthode historique, il n’ait pas cherché à faire la critique 
«à du témoignage qu'il «utilisait > dans le sens d’une vue préconçue ? 
__ Reubell méconnu comme grand homme républicain grâce aux ca- 
lomnies des partisans de la « dictature ». 
Pour lui en effet, « l’ostracisme dont fut victime Reubell est sur- 
tout dû au fait que le 18 Brumaire avait besoin de justifications mo- 
_rales. Il convenait au triomphateur d’avilir l’œuvre du Directoire, 
dénigrer la valeur-et la vertu de ses membres pour démontrer la 
É _ nécessité providentielle de son arrivée au pouvoir ; par la suite, 
_ ceux qui édifièrent la légende napoléonienne allaient choisir parmi 
les Directeurs le seul débauché, le seul vénal, Barras, pour incarner 
e une époque qui lui doit et à lui seul la réputation infâmante qu’on 
- lui a faite». Autant d’allégations aussi gratuites que contraires aux 
réalités! Aucun régime peut-être dans notre histoire pas trop ré- 
__  cente n’a comporté pour ses dirigeants d’aussi « dénigrants » juge- 
ments des uns sur les autres, que celui du Directoire, cet étrange 
gouvernement à cinq têtes. Les « pentarques », qui, rescapés de la 
Terreur, ne s’entre-guillotinaient plus mais se déportèrent à l’occa- 
sion, ont laissé, orales ou écrites, une collection de critiques vrai- 
_ ment féroces de leurs caractères, de leurs mœurs publiques ou pri- 
7 vées et jusque de leurs défauts physiques : la bosse ou «la tartuffe- 
rie théophilanthrophique » de La Révellière, le « caméléonisme » 
# de Carnot, la « nullité» de Letourneur, un de ces parvenus de cha- 
2 _ que Révolution «dont on ne peut dire comment ils sont arrivés », 
_ la lâcheté et la morgue de Sieyès, l’abjection de Barras, mais aussi 
Sa rudesse grossière et «l’indélicatesse >» de Reubell. 
Les débats passionnés des deux Assemblées qui entourèrent à l’été 
de 1799 les mises en accusation, cause du Mémoire justificatif de 
+ Reubell, visaient des « dilapidations » où à ses côtés son beau-frère 
È 


AA | 


Es 


. Rapinat, son protégé le ministre Schérer n'avaient que trop donné 
prise. Et d’ailleurs les députés qui criaient si fort au nom de la vertu 
avaient été trop nombreux à indigner la masse de la nation par les 
tripotages qui ne conduisaient plus à léchafaud comme sous l’In- 


Nabonne aurait trouvé, pour éclairer le mémoire justificatif, la mise au 
point de l’incident depuis longtemps faite par le comte Boulay de la Meur- 
the, dans son ouvrage de 1885 : Le Directoire et l'expédition d'Egypte. 
Une note substantielle de la page 165 lui eût précisé la carrière et le rôle 
de l’auteur de l'acte d'accusation, dont, pour le roman qu’il imagine, il 
fait «un inconnu nommé Ruelle, se disant agent diplomatique», qu’il 
_ n’a pas su identifier. Cet exemple nous suffira pour juger de la présen- 
_ tation de documents bons à reproduire mais dont la plupart (sauf le 
| Mémoire ‘publié dans notre Revue, et que le livre aurait gagné à repren- 
_ dre intégralement), donnés comme tirés de «la collection de l’auteur > ne 
constituent que des copies de textes connus. 
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corruptible, mais exploitaient avec un sans gène trop impudent 


l'effondrement de la monnaie fiduciaire et l'inflation galopante, à 
l'abri et à l’aide de leurs traitements calculés et payés en myria- 
grammes de froment. En attribuant à une conjuration des futurs 
«supporters» de Napoléon les cinglantes critiques adressées à un 
régime dont Barras ne fut que la vedette la plus cynique, et qui 
s’écroula, en fait, sous l’accumulation de ses fautes extérieures et 
intérieures, Bernard Nabonne adopte sans contrôle le point de vue 
d’un politicien énergique et retors, développé dans un unilatéral 
plaidoyer pro domo. 3 à ; 

Peut-être tout simplement a-t-il pris pour argent comptant le 


point de vue de son éminent devancier dans l’étude de Reubell et 


de sa direction de la politique extérieure française « des traités de 
Bâle à la 2° coalition», Raymond Guyot, dans ses deux thèses de 


Sorbonne (de 1911) : Le Directoire et la paix de l’Europe, qui aspi- 


rait à « déboulonner » l’œuvre classique d’Albert Sorel, et Documents 
biographiques sur J.F. Reubell, 1747-1807, modèles d’érudition l’une 
et l’autre, mais de conclusions elles aussi tout unilatérales. : 


Marcel DuNAN, 


Hu de l'Institut. 
André CASTELOT. -— Marie-Antoinette, in-8° de 372 p., illustré. 
Jules BERTAUT. — Les Parisiens sous la Révolution, in-8° de 

264 pages. \ 
Alain DEcaux. — La Castiglione, dame de cœur de l'Europe, 


in-8° de 344 p. ns 
Paris, Amiot-Dumont, 1953. Collection Présence de l’His- 
toire. : | 
Dans la collection qu’il dirige et qui en quelques années nous 
a donné déjà toute une série d'ouvrages dont plusieurs ont été re- 
marqués, certains résumés ou discutés dans cette Revue, André Cas- 
telot apporte à son œuvre historique une nouvelle contribution, la 
meilleure, nous semble-t-il, en ce qu’il a su dominer un sujet à la 
fois beaucoup plus ample et plus délicat. Ce sujet certes a inspiré 
depuis un siècle et demi autant d’auteurs, d’inégale valeur, que, 
par exemple, ses livres précédents sur la question Louis XVII. Mais 
le cas de la fille de Marie-Thérèse devenue reine de France pour 
mourir sur léchafaud posait aux historiens une série de problèmes 
dont la diversité autant que les passions politiques apportées à leur 
examen, explique le caractère contradictoire des jugements qu’ils 
ont inspirés. 
Le principal mérite du nouveau biographe de « l’Autrichienne », 
à côté de dons littéraires manifestes, est d’avoir su s’abstraire com- 
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_plètement de la double légende, tant des dénigreurs républicains dé 


«la Messaline de Triahon > que des apologistes royalistes de «la 
sainte Martyre ». Après Pierre de Nolhac, qui a tracé de la Dauphine 
et de Paristocratique souveraine de Versailles d’inoubliables por- 


traits, Lenôtre, qui a projeté tant de faisceaux lumineux de la petite 


histoire sur l’auguste victime du tribunal révolutionnaire, en face 
de toute l’école qui reprenait l’amas des accusations jacobines, Sté- 
phan Zweig avait déjà tenté une mise au point d’ensemble plus 
objective. André Castelot possède sur le maître autrichien l’avan- 
tage d’avoir des réactions françaises devant tout le drame que furent 
le crépuscule puis la chute de l'Ancien régime avec l’avènement de 
la patrie nouvelle. Celui aussi qu'une brûlante actualité mondiale 
fait mieux comprendre à tous ses lecteurs les grands et les petits 


_côtés de ces années tragiques et en redouble pour eux l'intérêt. Enfin 


il a tenu à donner à son travail la base solide de recherches per- 
sonnelles dans les archives de Vienne et de Paris, avec un réel 
bonheur de trouvailles de détail. 


Sans tomber dans le défaut qu’il reproche aux « derniers amou-. 


reux >» de Marie-Antoinette, il nous rend dans les premiers chapitres 
toute la séduction qu’exerçca l’adolescente appelée «au plus beau 
trône d'Europe », la grâce altière de la «petite reine à la mode», 
follement acclamée par les Parisiens, mais peu à peu compromise 
par son entourage de favorites et de favoris, d’autant plus âpres, 
comme les privilégiés de tous les temps, dans la défense et l’exploi- 
tation de leurs privilèges que ceux-ci ne se justifiaient plus et allaient 
être balayés en entraînant tout le régime. Les révélations de la cor- 
respondance intégrale de la reine avec sa mère, au lendemain de 


_ l’effondrement de l’empire des Habsbourg, nous avaient déjà fourni 


la clé secrète de toute sa destinée : André Castelot s’est aidé de la 
compétence médicale de l’excellent historien de Corvisart, le docteur 
Ganière, pour préciser ce drame particulier que fut l’impuissance de 
Louis XVI dans les sept premières années de mariage, où il reculait 
devant l’opération à laquelle le décida enfin son beau-frère l’empe- 
reur Joseph IT, à temps pour lui assurer des héritiers directs (l’un 
mort prématurément, l’autre qui ne régna qu’en prison !) mais trop 
tard pour le guérir d’un irréparable complexe d’infériorité et dé- 
tourner l’épouse des « consolations » du jeu, des dettes et des aven- 
tures de cœur, féminines puis masculines. 

On connaissait également tout le parti que l’impératrice Marie- 
Thérèse avait compté tirer pour sa politique, de linstallation de sa 
fille à Versailles, la docilité de la princesse constamment chapitrée 
par l’ambassadeur Mercy-Argenteau mais aussi toute la complicité 
de Marie-Antoinette avec la Cour de Vienne dans laveuglement de 


Sa haine pour la France révolutionnaire. Nos lecteurs pourront ap- 
précier l'équité, mélange de compréhension et de sévérité, avec la- 


quelle André Castelot suit et expose le déroulement des responsa- 
bilités successives de Marie-Antoinette dans la politique, étrangère 
et intérieure, du royaume où son rôle n’a pe été néfaste que pour 
elle, son époux et ses enfants. Le résumé de 1 ’affaire du Collier, qui 


n 


_tape-dur aux Muscadins, des fraternisations initiales au régime de la. 


DIPLOMATIQUE 


a déjà fait tant couler d’encre, n’est pas moins judicieux. L'auteur 
la «situe» comme à la charnière du destin dont ses chapitres so- 
brement pathétiques mènent l’amie de la Polignac et de Fersen à 
la prison du Temple, au cachot de la Conciergerie,. au couperet de 


l’ex-place Louis XV, avec l’étonnant redressement moral entraîné 


chez un être d'intelligence médiocre mais d’âme noble par Pépreuve 


‘suprême. 
% 


N 


Jules Bertaut, quant à lui, ne s’est pas astreint à compulser des 


liasses d'archives pour compléter l'immense champ d’anecdotes et 
de détails pittoresques accumulés par ses devanciers sur le sujet de 


son nouveau livre. C’est qu’il y a plus d’une façon d’en renouveler 
un, et celle dont il a le secret est d’y apporter, avec une savante 
habileté de choix, un art à peu près parfait de composition et de 


rédaction. Ainsi dose-t-il un heureux mélange des mots du tenmips et 
de ceux d’aujourd’hui, les uns donnant la couleur, les autres l’intérêt 


d'actualité à un exposé dont la ligne ferme et la clarté complètent 


l’agrément du lecteur, pris à cette résurrection jusqu’à ne plus sen- 


tir ce qu’elle peut avoir d’arbitraire. Le titre déjà est au goût du 
jour. Que d’ouvrages ont traité de Paris sous la Révolution ! Il est 


de mode de substituer l’histoire des Français à l’histoire de France ! 
Observons donc les Parisiens et non plus leur ville, personnage col- 
lectif qui a occupé le devant de la scène jusqu’au bouquet de feu 
d'artifice du bimillénaire ! : | 

Les Parisiens ne constituent d’ailleurs pas une entité abstraite 
dans la présentation de l’excellent écrivain. Qu’il nous conduise de 


«la rue» aux Assemblées, des salons aux clubs, des théâtres aux 


tripots, du tribunal révolutionnaire aux prisons et à l’échafaud, des 


peur universelle et des Volontaires de la Patrie en danger aux 


«pourris» du Directoire, ce sont des êtres bien réels, attachants | 


ou repoussants selon la tournure d’esprit de chacun de nous, qu’on 
voit campés avec un relief qu’on n'oublie plus, s’agit-il même du 
moindre comparse. Le décor et l’ambiance ne sont pas l’objet d’un 
moindre soin de l’auteur, dont la technique de simplification et de 
stylisation l’exposera à des réserves de la part des spécialistes, mais 
ne lui conserve que mieux la faveur du public. 

# 

Avec la Castiglione, le troisième de ces volumes conçus pour 
qu'une fois ouverts on ne puisse plus s’en arracher, nous revenons 
à la biographie à la fois étayée sur une documentation’ patiemment 
réunie, mais captivante par les qualités de style et le sens du « scé- 
nario», dirions-nous volontiers par allusion aux émissions radio- 
diffusées d'Alain Decaux et de son partenaire Castelot à la « Tribune 
de Histoire ». Comme Marie-Antoinette à la fin du xvrir siècle, la 
«dame de cœur de PEurope> a été, au milieu du xix°, l’une des 
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_ femmes les plus admirées, puis les plus abandonnées, les plus calom- 
niées, mais, elle, sans réhabilitation. Si, gagné par le charme de son 
à _ héroïne, Alain Decaux en avait conçu une, il s’est heurté à rOpi Se 
_ d'obstacles dans le vaste champ des témoignages mis à sa disposi- 
__ tion, non plus seulement par les « commérages » des ennemis et des 
__ jaloux de «la divine comtesse », mais par la masse impressionnante 
_ _ de ses papiers : journaux intimes et correspondance, « 8.000 docu- 
ments inédits», porte la bande publicitaire de son éditeur. Et cet 
ensemble est accablant ! | > 
LT À sa lumière, la vie désordonnée, la foule des amants, le gas- Dre: 
2 pillage et les caprices de la belle patricienne florentine lancée par 
sa double liaison avec l’empereur Napoléon III et le roi Victor-Em- 
manuel II, la dilapidation cynique de la fortune de son époux «le 
_ pauvre Bocco », la déchéance progressive malgré l’exploitation des 
_ vedettes de la Banque, s'expliquent par la fatalité d’un tempéra- 
_ ment aggravée d’un début de vie d'enfant gâtée, Comme l’orgueil 
__ natif et les ovations à la Dauphine chez Marie-Antoinette, son incom- 
_  parable beauté confirmée par ses premiers triomphes mondains 
_ _ vouait «la Nicchia» à ce vertige moral dont, comme pour la reine, 
_ la faiblesse de maris incapables d’en imposer à ces dominatrices 
nées ne pouvait la défendre d’elle-même. Il faut suivre chapitre par 
chapitre les péripéties de cette existence elle-même gaspillée, série 
d’imprudences à conséquences plus tard irréparables et d’occasions 
manquées comme dans le destin de la femme de Louis XVI, pour 
voir là la plus implacable « Anankè », mais aussi l’évolution psycho- 
physiologique d’une nature morbide, d’abord galvanisée par la gri- 
|_ serie de. ses victoires, mais brisée par le rapide effondrement de ses 
._ ambitions. Quant à celles-ci, on lira avec un intérêt particulier les 
: 7! pages où Alain Decaux apporte à l’histoire diplomatique une contri- 
= bution d’un réel intérêt (encore qu’il n’ait pas cherché à creuser 
davantage son sujet à cet égard), celles où il établit «la mission » 
confiée à la «plus belle des femmes » par son cousin Cavour : la 
conquête de l’empereur des Français au bénéfice de la libération de 
l'Italie ; celles où il met en lumière le rôle d’important intermédiaire 
entre Thiers et Bismarck dans les négociations, d’ailleurs vaines, du 
futur Libérateur du territoire au mëieu de la guerre de 1870. 


De. : | | Marcel DunNAN, 
: [ de l’Institut. 


C. PARRA-PEREZ. — Miranda et Madame de Custine, Paris, Gras- 
set, 1951, un vol. in-8° carré de 365 p._ 


Dans une longue et substantielle introduction, l’éminent ambassa- 
deur du Vénézuéla en France explique la genèse de son nouvel ou- 
vrage. Ayant déjà consacré un volume à son compatriote et aux 
relations de Miranda avec la Révolution, et une plaquette à « Del- 

phine de Custine, belle amie de Miranda», il reprend aujourd’hui 
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l'étude de l'ami de Dumouriez et des Girondins, insistant à la fois 
sur son rôle politique et sur ses amours avec la volage Delphine. Il 
a pu retrouver une partie de la correspondance de celle-ci ; une autre, 
la plus importante sans doute, a disparu ; les amateurs d’érotisme le 
regretteront, car les deux amants avaient l’habitude d'évoquer — 
au cours de leurs longues séparations — leurs heures d’intimité dans 
une langue digne de Casanova. Re 

Miranda, qui avait quitté le service de l'Espagne avec le titre de 
lieutenant-colonel alors qu’il combattait pour l'indépendance des 
Etats-Unis, avait, on le sait, commencé une vie errante qui l’avait 
amené dans tous les pays d'Europe aussi bien reçu par Catherine de 
Russie que par les rois de Suède et de Prusse. - 

Il avait abordé la France au moment où s’ouvrait l’ère révolu- 
tionnaire. M. Parra-Perez nous le montre en relations avec les hom- 
mes de gauche, notamment avec les Girondins. Quand ces derniers 
arrivèrent au pouvoir, ils firent de cet ex-colonel espagnol un géné- 
ral français. Mais son rôle dans les Pays-Bas autrichiens fut de 
courte durée, vaincu à Nerwinden, il fut traduit devant le tribunal 
révolutionnaire. C’est en prison qu’il fit la connaissance de la veuve 
du jeune Custine. M. Parra-Perez ne peut nous retracer dans leur dé- 
tail l’évolution des amours mouvementées de cette veuve trop volage 
et de l’officier de fortune en perpétuelle agitation. Ces relations sont 
bien typiques de cette époque tragique où le mélange des sociétés 
différentes amenait d’étranges rapprochements. Le «Diaro > de Mi- 
randa est un copieux et précieux document dont le très érudit am- 
bassadeur du Vénézuela a tiré des renseignements précieux qu’il a 
groupés en un faisceau chatoyant. Ses amours avec celle qui fut 
successivement la maîtresse d'Alexandre de Beauharnais, de Fouché, 
de Chateaubriand et de maints autres, ne tiennent pas grande place 
dans ce «journal». Le général, très fier de ses faciles conquêtes, 
semble avoir perdu de vue Delphine dès 1802, époque à laquelle il 
quitta définitivement la France, le premier consul redoutant son 
activité et ses intrigues. Il poursuivit sa vie errante jusqu’en 1816, - 
sans avoir revu sa maîtresse intermittente et toujours « enflammée ». 


Pierre RAIN. 


British Museum. Catalogue of additions to the manuscripts. — 
The Gladstone Papers. Additional manuscripts 44.086- 
44.835. London, 1953, in-8°, vi-400 p. 


Le British Museum s’est enrichi récemment par suite de la mort 
du dernier fils survivant du grand homme d'Etat anglais William 
Ewart Gladstone des papiers de ce dernier. On sait la place qu'a 
tenue dans l’histoire de la Grande-Bretagne et du monde celui qui a 
été à plusieurs reprises et pendant de longues années le premier 
ministre de la Reine Victoria. On peut juger par conséquent de l’im- 
portance pour lhistoire des documents qui seront désormais acces- 


Pr 


Se 
ee 


> 

dé Me 
(En 

+ 


__ COMPTES RENDUS 


ne US nn 


Sibles aux chercheurs. Ils comprennent toute la correspondance de 


ES 
2 l’homme d'Etat, ses manuscrits, ses notes et des pièces de toute sorte. "2 4 fs 
| Malgré le renvoi aux « Gladstone Trustees » de plus de 50.000 do- 
cuments qui n’ont pas été considérés dignes d’être conservés, ce que 

#4 le British Museum a gardé ne comprend pas moins de 750 volumes. Ê 


Cette masse est la plus considérable des papiers privés qui soient 
_ déposés au British Museum ; ceux du duc de Newcastle répartis en 
548 et ceux de Sir Robert Peel en 437 volumes étaient jusque-là les 
deux fonds les plus volumineux. Cette abondance même, a amené 
l le British Museum à modifier sa coutume de ne pas consacrer de 
; _ volumes séparés à un fonds quel qu’il soit des nouvelles acquisitions. 
I publie en un volume séparé le catalogue des papiers Gladstone, 
ce dont il faut se féliciter car leur consultation en sera facilitée, a 
d'autant que ce catalogue est accompagné d’une table-analytique très 14 ae 
détaillée des noms et des matières. Ce sera désormais une source ie 
É indispensable à consulter pour l’histoire de la seconde moitié du - es 
4 _ _xix° siècle. Aussi doit-on féliciter et remercier les Trustees du Bri- 
Ë tish Museum d'en avoir facilité l’accès par ce beau volume. 


is 


André ARTONNE. 1e 


J.-B. DUROSELLE. — Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, N2 _ 
Paris, Dalloz, 1953, un vol. in-8° carré de 744 p. : mSS 


La fondation nationale des sciences politiques patronne une nou- 
velle « Collection d’études politiques économiques et sociales ». M. 
- … J. Droz avait consacré il y a quelques mois un intéressant ouvrage 
__ à l’histoire diplomatique de 1648 à 1919. On comprend qu’il ne pou- és 
_  vait s’agir pour une période si étendue que d’une large synthèse. PR 3 
Le volume que publie aujourd’hui M. Duroselle,: professeur à PUni- 
versité de la Sarre, constitue au contraire une analyse aussi précise & 
* et serrée que possible des trente-trois ans qui nous séparent des ESS 
traités de Versailles et de Saint-Germain. | Es sin 
Ecrire l’histoire d’années si proches de nous n’est pas une tâche G 
facile ; s’il est vrai qu’on peut considérer comme close la période : 
1919-1939 qui voit l’échec de la paix wilsonienne et de la Société des à 
Nations, on manque certainement de recul pour embrasser l’ensemble 
de la seconde guerre mondiale et plus encore les événements mar- 
quants de ces huit dernières années. Ne 
s Cependant c’est avec une parfaite objectivité que M. Duroselle à SE 
pu écrire son très gros volume, et son mérite n’est pas mince. Il a - 
voulu s’entourer des documents les plus indiscutables, non seulement 
les textes officiels, mais encore les témoignages qui dans tous les pays 
foisonnent chaque jour davantage. Pas un aspect de ce monde en 
| fusion qui ne soit évoqué plus ou moins longuement. On a beau avoir VAE 
vécu ces événements, que de choses nous ont échappé qu’il s’agit de ; EF 
replacer dans leur cadre pour tenter de leur donner une explica- 


tion ! 
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s'arrête très naturellement à l’avènement d'Hitler. Æ dater de 1933 
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La première partie qui étudie «les conséquences: de la paix » 


c’est incontestablement le Führer qui mène le jeu : les vainqueurs 
assistent impavides au piétinement des traités iles ont signés. 
Roosevelt désavoue Wilson, comme Neville Châmberlain bafoue la. 
signature de Lioyd George. D'ailleurs, depuis longtemps celui-ci s’est. 
déjugé lui-même. Devant pareils revirements, la France n’ose réagir 
seule : la moindre protestation est considérée comme un acte de. 
guerre préventive. 

Ainsi, les démocraties s’abandonnent, les dictateurs en Troie 
Le drame éclate en 1939, se développe jusqu'en 1943 : M. Duroselle 
en rappelle les innombrables péripéties ; ; relate avec clarté, brièveté 
ce qu’on sait des négociations qui le précèdent, qui se poursuivent 


ici et là dans le mystère : le gouvernement de la France occupée 
. joue-t-il le double jeu ou, à certains moments, ne prépare-t-il pas 
une évolution, un renversement d’alliances ? L'auteur a tout fouillé. 


Et puis la vapeur se renverse, tout comme au temps de 1812. 


Des effondrements qu’ôn souhaitait prochains surviennent brus- 


quement. 3 ee 

Alors c’est la troisième partie : la deuxième après-guerre, à la- 
quelle, dans la même objectivité, M. Duroselle consacre plus de cent 
cinquante pages ! 


Quel incomparable vade mecum que cette suite de tableaux, petits, Ë 


fins, précis comme des miniatures, presque aussi indiscutables, en 
leur dépouillement, que des micro-films. 


_ Pierre RAIN. 


André SIEGFRIED, de l’Académie Française. — L’Ame des Peu- 


ples, 1 v. in-16, 290 p., Paris, Hachette, 1950. 


L'étude de la psychologie des peuples relevait, il y- a cinquante 
ans, de savants qui n’avaient guère quitté leur cabinet. La littérature 


et l’histoire leur fournissaient les éléments d'ouvrages d’ailleurs ex- 


cellents ; je songe aux livres d'Alfred Fouillée. Mais ils se mouvaient 
dans Vabstrait. M. André Siegfried l’a fait entrer dans la vie com- 


plétant par l’observation la lecture. C’est ainsi que depuis un demi 
siècle, il n’est guère de pays qu’il n’ait à diverses reprises visités, 


ce qui lui a permis les plus pertinentes confrontations. 


La somme de ses expériences a fait récemment l’objet d’un petit 


livre qui est une de ses plus parfaites réussites et dont le tittre 
heureux : L’Ame des Peuples marque délicatement une nuance. On 


y retrouve cette aisance et cette clarté d’expression qui font de 


l’auteur le premier conférencier de notre temps. ns le lisant, on 
croit l'entendre parler. 

Notant qu’il y a «dans la psychologie des peuples, un fond de 
permanence qui se retrouve toujours », M. Siegfried se demande ce 
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_ qui constitue le fondement solide des nations occidentales et dans - %e 
quelle mesure elles Sont actuellement à même de s'adapter aux 0 
circonstances révolutionnaires dans lesquelles il leur faut vivre. « Le 
centre de gravité de la planète s’est déplacé et, conséquence de DE 
. lavènement de la machine, la stabilité sociale dont nos pères 
croyaient s’être assuré la durable conquête a disparu. «Dans l’his- 
toire du monde, un chapitre nouveau commence, peut-être même 
est-ce un livre nouveau qu’il faut dire ». 

Très heureusement, M. Siegfried insiste sur la Réalité latine. C’est 
‘qu’en effet l’héritage de Rome « constitue un aspect durable de notre 
civilisation ». « Dissociant l’action de la pensée l'esprit latin est la 
garantie suprême de l'entière liberté intellectuelle ». Elle est parti- 
culièrement caractéristique de la France, individualiste et rationa- 
liste, hardie dans ses conceptions, routinière dans ses traditions, 
associant deux tendances contradictoires, l’une rejoignant Sancho 
et l’autre Don Quichotte. 

Indiquant d’un mot la faculté maîtresse des britanniques, M. Sieg- 
fried intitule le chapitre qu’il leur consacre : la Ténacité anglaise. 
Et rappelant la définition de Michelet il note qu’encore qu'il ne 
s'agisse plus tout à fait d’une île, l'observation demeure fondamen- 
tale. Dirais-je que l’isolement de l’Angleterre demeure surtout moral, 
les progrès de l’aviation et de la balistique ayant ramené la vieille 
protection de la Manche à celle du fossé d’une forteresse médiévale. 
«Le monde, au xix° siècle, à été rendu habitable grâce au régime 
nelle cui par le libre-échange », La Discipline allemande n’a 

_ pas eu d’effets aussi heureux. La fusion ne s’est pas opérée entre 

_ les éléments ethniques qui ont contribué à la formation de lAlle- 

magne. À l'esprit d'organisation prussien s’est opposée la démesure 

slave. Il n’y à pas eu saine combinaison mais juxtaposition explo- 

‘ sive ». La Russie, avec laquelle -le Germain possède certaines affini- 

tés, constatait Custine au xix° siècle «est à peine aujourd’hui à 

quatre cents ans de l'invasion des Barbares, tandis que l’occident a 

subi la même crise depuis quatorze siècles. Une civilisation plus 
ancienne de mille ans met une distance incommensurable entre les. 
mœurs des nations. On se demande comment ne s’en avisent pas 
ceux qui sont dupes du matérialisme stalinien >». Au mysticisme 

russe s'oppose le dynamisme américain. Nul ne connaît mieux les 

Etats-Unis que M. Siegfried qui leur a consacré un beau livre. Le 
chapitre où il nous parle d’eux est particulièrement instructif. Com- 

ment les vagues successives d immigration ont abouti à la naissance 

d’un peuple encore trop jeune pour que les traits en soient défini- 

tivement fixés, c’est ce qu’il indique discrètement tout en montrant 

que l'idéologie nationale est demeurée « celle d’il y a cent cinquante 

ans : individualisme, initiative, liberté, concurrence ». 

| ns bien la civilisation occidentale semble-t-elle à M. Siegfried 

F correspondre à -une triple conception, de Ia connaissance, de l’hom- 

si me, de la technique sous sa forme moderne de la révolution indus- 

trielle qui, à travers le Moyen Age repose sur la liberté d'esprit des 
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Grecs, l’idéalisme humain de l'Evangile (avec ses reflets juifs), Por- 


dre romain. On peut espérer qu’elle restera longtemps encore celle A 


de l'Europe. En sera-t-il de même de l'Amérique qui en a recueilli 
le flambeau ? M. Siegfried pose un point d'interrogation et M. Robert 
Lacour-Gayet rejoignant sa pensée, s’est demandé également dans 


un essai remarquable (1) si «les forces spérituelles qui, plus que 


toutes autres ont fait la grandeur des Etats-Unis, s’useront ou se 
régénéreront ? « Hypothèse entre lesquelles, conclut-il, il serait pré- 
maturé de choisir > (2). £ 
René DorLor. 


Albert MoussEr. — Paradoxes et Anticipations sur le sort de 
l'Europe, 1 plaquette, 65 p. Au Manuscrit, 10, rue Paul- 
Bert, Maisons-Alfort, 1952. GES 


Il y a un peu plus d’un quart de siècle, M. Albert Mousset pu- 
bliait : La France vue de l'étranger et le mythe de la propagande (3), 
Substantiel ouvrage qui sous sa forme légère et non dépourvue d’hu- 
mour faisait honneur au politique et au moraliste. Les pensées qu’il 


/ 


nous offre aujourd’hui ne s’embarrassent plus d’un contexte. Comme 


M. André Siegfried qui, lui aussi, a jugé bon de revenir à une des 
traditions les plus fécondes du grand siècle, M. Mousset nous pré- 
sente, succinctement formulés, les témoignages d’une longue expé- 
rience servie par une plume attentive, la connaissancé des pays et 
des hommes et la pratique de l’histoire. 

_ Quinze rubriques se partagent ce petit livre riche de substance. 
Elles ne se résument pas. Quelques fleurs inciteront à connaître le 
bouquet 


L’Ere atomique : «La anenace atomique a sa vertu d’immuni- 
sation. Elle exclut le recours à la force pour des affronts qui eussent 
naguère fait trembler les chancelleries, mais qui, par réactions en 
chaîne, risqueraient aujourd’hui de précipiter le cataclysme mon- 
dial. L’Albanie peut parler de Ture à More aux Américains », constate 
M. Mousset qui relève que «la révolution fait partie des sciences 


expérimentales depuis qu’elle est en mesure d’inverser une majo-. 


rité sans coup férir (Hongrie, Bohème) ‘et de disposer d’un peuple 
(Slovaquie, Baltes, Ruthénie, etc.) sans qu’il ait mot à dire». 
Peuples et Nations : «On entend par nation un groupement 
d'hommes réuni par une même erreur sur leur origine et une com- 
mune aversion à l’égard de leurs voisins ». Boutade, mais qui va 


loin, et ce grave avertissement : « Sur trois Européens, un Slave. A la 


(1) «L'Amérique cette inconnue», Revue des Deux Mondes du 1°: dé- 
cembre 1950. ; 

(2) Ch. A. Beard, Rise of American Civilisation. 

(3) 1 v. 252 p, 1926, Paris, L’Ile-de-France, éd. 71, rue de Provence, 
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_ cadence divergente de la natalité à L'Est et à l'Ouest, la relation sera 


inversée avant trois-quarts de siècle. Erudimini. ». 

Paix et Guerre : «La guerre naît beaucoup moins des intentions 
des gouvernements que de celles qu’ils se prêtent ! ». « La guerre n’a 
jamais simplifié que les problèmes qu’elle supprimait ». 

_ Unité européenne : «Le plan Marshall, un acte de charité. Le 


- plan Schuman, un acte de foi. On crie à la folie : « Laissez faire 


les fous, disait Bernard Shaw ; voyez où les sages nous ont con- 
duits ! ». Et ceci qui est bien joli : « Europe de Schuman, Europe 
proustienne à la recherche du temps perdu». Sur un autre ton 

< Europe sans l’Allemagne : un corps sans échine. Europe avec l’Alle- 
magne, Europe allemande ». « La tragédie de notre temps : l’impuis- 


_Sance des grandes nations à s'entendre sur la manière de s’enten- 


dre ». 3 

Nations Unies : «Cinq ans ont suffit, dit M. Mousset, à l’'O.N.U. 
pour dilapider l’autorité que la Société des Nations a maintenue pen- 
dant quinze ans. Elle à débuté par les insuccès sur lesquels sa de- 


« 


vancière à fini». «Le plus beau test d’ignorance sociétaire : la con- 


damnation de Franco. Elle a été obtenue sur l'initiative des seules 
puissances dont le nom éveille les défiances du peuple espagnol : la 
France (les invasions de 1808 et de 1823), l'Angleterre (le rapt de 
Gibraltar), les Etats-Unis (la guerre de 1898) et la Pologne (Somo- 
sierra). Franco n’eût certainement pas mieux choisi ses accusateurs 
pour se faire une popularité ». | 


Diplomatie est particulièrement savoureux. N'oublions pas que 
M. Mousset est un de nos meilleurs spécialistes de politique étrangère. 
«Le vrai diplomate est celui qui porte ses échecs à son compte et 


ses succès au compte de son gouvernement. C’est celui qui affecte 


d'écouter avec intérêt les propos qui lui sont indifférents et avec 
indifférence les propos qui lintéressent ». « Savoir se tromper est 
d’un diplomate ». 

Histoire : On discute beaucoup sur celle-ci : René Grousset, 

Daniel Halévy. J’en passe. «Il n’y a d’histoire que du connu : c’est 
peu de chose. Que serait-elle si au lieu des œuvres qui nous res- 
tent, il nous restait celles qui ont disparu... ». « Nos certitudes sont 
en raison inverse du volume des informations mises en œuvre ». 
Enfin cette vue dont on appréciera la profondeur : « La plus grande 
révolution européenne fut le traité de Verdun qui substitua aux an- 
ciennes divisions horizontales une coupure longitudinale du conti- 
nent ». Les conséquences du partage de 843 qui a engendré au cours 
des siècles les neutralités permanentes pèsent encore sur l’Europe. 
. Civilisation : « Un quart de siècle aura suffi à nous révéler ce 
que le monde civilisé gardait en réserve de barbarie latente ». « Fin 
des civilisations d’orfévrerie : la France, l'Italie, l’Autriche ». 
« Fausse psychologie des latitudes : Lyon est plus «nordique >» que 
Liége ; Bilbao que Toulouse, Rome que Marseille ». 

Politique et Economie : « L'homme d’antan créa l'Etat à sa me- 


sure. L’Etat de demain fera l’homme à la sienne». «Le monde oc- 


ÿ 


€ L'Espagne, porte occidentale de l'Orient ». « L'Espagne a quitté la 
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cidental ajuste la chaussure au pied ; le monde oriental ajuste 2e 
pied à la chaussure ». 
France : «La France, une bureaucratie tempérée par. Pine : 
lité ministérielle >». «Le Français passe à dénoncer la carence de he: 
l'autorité le temps qu’il ne met pas à à l’aggraver 2: 
Monde latin : «Les peuples latins sont séparés par de barri ra 
d’une exceptionnelle puissance. La nature sait ce qu’elle fait SRE 


< 


scène internationale trop tôt; l'Italie s’y est montrée trop tard > = 
N'oublions pas que M. Mousset est l'auteur d’une Histoire. d'Espa- #. 26 
gne (A). € 
Monde anglo-saxon : «Les ro d'Amérique sont noi oS sépi- 
rés de ceux de l’Europe par l'océan que par la croyance qu’ils sont 
l'avenir et que nous sommes le passé ! ». « La France et l'Angleterre 4 
veulent, en somme, les mêmes fins par des moyens dont la seule ee : 


opposition suffit à les empêcher d’y atteindre ». = PEL. 
Germanisme : «Les événements vont trop vite pour que es ARE 
glais les suivent ; trop lentement pour que les Allemands les be : 
dent ». TS 
Europe orientale : «Comme au temps des Turcs, des ere dés. =" 
l'Europe orientale ont maintenant leur conscience hors de leurs 
frontières >». «Le privilège de l’immensité : partout ailleurs VEtat RHEe 
défend son sol ; en Russie, c’est le sol qui défend l'Etat». «Tito : 
un Croate qui est devenu russe à Moscou et serbe à Belgrade ». & 
Empires : « L'Union Française aurait de beaux jours devant elle 
si elle n’agglomérait pas des populations qui préfèrent la misère à 
la souveraineté partagée ». « La solidarité des nations chrétiennes 
s’est cristallisée au Moyen Age face à PÉRUE Celle de PIslam se re- 1 


crée aujourd’hui face à l'Europe». Ce. 
Magnifique réserve de sujets de dissertations pour les candidats + 
au Quai d'Orsay ! { 24 
René DOLLOT. 
ut r . à * % 
3 x : VE | 
: So. : tt 
- (4) V. notre compte rendu dans la R.H.D., 1948, p. 247. Er Er | 
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